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RAPPORT ANNUEL 2003 

 
de la présidente et du 

secrétariat central 
 
 
 

 

 JAHRESBERICHT 2003 
 

der Präsidentin und 
des Zentralsekretariats 

 
 
 
 

   
1 Faits marquants 
 
 

 1 Marksteine 
 
 

(11) Après des résolutions prises respecti-
vement par l’assemblée plénière de la 
CDS et par le Département fédéral de 
l’intérieur, la présidente de la CDS Alice 
Scherrer et le président de la Confédéra-
tion Pascal Couchepin ont signé le 
15.12.2003 la convention sur la Politi-
que nationale suisse de la santé. A 
l’avenir, le dialogue entre les responsables 
cantonaux et fédéraux sur d’importants 
thèmes de politique de santé devra être 
approfondi lors de rencontres régulières 
entre délégations des deux parties. 
 
 
(12) Les autorités cantonales et les mem-
bres de la CDS ont pris connaissance 
avec soulagement du résultat sans appel 
de la votation populaire du 9.2.2003 
concernant la loi fédérale urgente sur le 
financement des hôpitaux. Ce vote 
confirme le relèvement échelonné des 
contributions cantonales aux traitements 
privés et semi-privés dans les hôpitaux 
publics ou subventionnés par les pouvoirs 
publics du canton. Deux caisses-maladie 
avaient demandé le référendum parce 
qu’elles visaient à un subventionnement 
intégral et immédiat de ces traitements. 
 
(13) Les projets de révision de la loi sur 
l’assurance-maladie ont occupé les or-
ganes de la CDS tout au long de l’année. 
Ceux-ci sont intervenus auprès du Parle-
ment afin d’opter pour des solutions qui 
soient encore supportables pour les can-
tons dans les domaines du financement et 
de la planification hospitaliers, du finan-
cement des EMS et de la réduction des 
primes. En raison des transferts de coûts 
considérables que les cantons auraient dû 
supporter, leur déception face à l’échec du 
projet en votation finale devant le Conseil 

 (11) Nach entsprechenden Beschlüssen 
der SDK-Plenarversammlung einerseits 
und des Eidgenössischen Departements 
des Innern anderseits konnten SDK-Präsi-
dentin Alice Scherrer und Bundespräsi-
dent Pascal Couchepin am 15.12.2003 die 
Vereinbarung zur Nationalen Gesund-
heitspolitik unterzeichnen. Der Dialog zu 
wichtigen gesundheitspolitischen Themen 
zwischen den Verantwortlichen der Kan-
tone und des Bundes soll in Zukunft im 
Rahmen regelmässiger Treffen zwischen 
Delegationen der beiden Parteien vertieft 
werden.  
 
(12) Mit Erleichterung nahmen die kanto-
nalen Behörden und die Mitglieder der 
SDK vom deutlichen Ergebnis der Refe-
rendumsabstimmung vom 9.2.2003 zum 
dringlichen Bundesgesetz über die Spital-
finanzierung Kenntnis. Damit wurde eine 
schrittweise Anhebung der kantonalen 
Beiträge an innerkantonale Halbprivat- 
und Privatbehandlungen in öffentlichen 
und subventionierten Spitälern bestätigt. 
Zwei Krankenkassen hatten das Referen-
dum ergriffen, weil sie eine sofortige volle 
Subventionierung dieser Behandlungen 
anstrebten.  
 
(13) Die Vorlagen zur Revision des 
Krankenversicherungsgesetzes be-
schäftigten die Gremien der SDK während 
des ganzen Jahres. Diese setzten sich 
beim Parlament dafür ein, in den Gebieten 
der Spitalfinanzierung, der Spitalplanung, 
der Pflegeheimfinanzierung und der Prä-
mienverbilligung Lösungen zu wählen, die 
für die Kantone tragbar bleiben. Wegen 
der vorgesehenen beträchtlichen Kosten-
verschiebungen zu Lasten der Kantone 
hielt sich im Dezember deren Enttäu-
schung über das Scheitern der Vorlage in 
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national était finalement dérisoire. Toute-
fois, certains points urgents de la révision 
n’en restent pas moins sujets à règlement. 
 
 
(14) Parmi les points forts de l’activité et 
des discussions dans le domaine de la 
formation professionnelle, on mention-
nera la préparation de la mise en vigueur 
de la nouvelle loi sur la formation profes-
sionnelle et le transfert des compétences à 
la Confédération, la révision du profil des 
hautes écoles spécialisées en santé et le 
rôle futur de la conférence pour représen-
ter les exigences des services de santé au 
niveau de la formation professionnelle. 
 
(15) Les propositions d’un groupe de tra-
vail de la CDS visant la concentration de la 
médecine hautement spécialisée ont 
rencontré globalement un écho très favo-
rable lors de la consultation. La conclusion 
d’une convention intercantonale y relative 
reste à l’ordre du jour. 
 
(16) La CDS a tenu son assemblée an-
nuelle les 22 et 23 mai 2003 à Neuchâtel, 
à l’invitation du Gouvernement neuchâte-
lois et en présence du président de la 
Confédération Pascal Couchepin. Nous 
réitérons ici même nos vifs remerciements 
au gouvernement neuchâtelois, à notre 
vice-présidente Monika Dusong ainsi qu’à 
toutes celles et tous ceux ayant contribué 
d’une manière ou d’une autre à la réussite 
de ces journées, pour leur chaleureux ac-
cueil et pour l’organisation parfaite de cet 
événement. Quant à la séance à huis clos 
du 23 mai, elle était consacrée au thème 
«Le rôle des cantons dans la prise en 
charge sanitaire». 
 
(17) Alice Scherrer a été élue au prin-
temps 2003 pour une période de quatre 
ans à la fonction de Landammann du 
canton d’Appenzell Rhodes-Extérieures. 
En raison de cette charge supplémentaire, 
elle s’est vue contrainte de remettre la 
présidence de la conférence pour la fin de 
l’année sous revue. Pour lui succéder, 
l’assemblée plénière a désigné le conseil-
ler d’Etat lucernois Dr Markus Dürr. 
 

der Schlussabstimmung des Nationalrates 
in engen Grenzen. Allerdings harren eini-
ge dringende Revisionspunkte nun immer 
noch der Lösung. 
 
(14) Schwerpunkte der Tätigkeit und der 
Diskussionen im Berufsbildungswesen 
bildeten die Vorbereitung der Inkraftset-
zung des neuen Berufsbildungsgesetzes 
mit der Übergabe von Kompetenzen an 
den Bund, die Revision des Fachhoch-
schulprofils Gesundheit und die zukünftige 
Rolle der Konferenz als Vertreterin der 
Anliegen der Gesundheitsversorgung in 
der Berufsbildung.  
 
 
(15) Die Vorschläge einer Arbeitsgruppe 
der SDK zur Konzentration der hochspe-
zialisierten Medizin fanden in der Ver-
nehmlassung ein insgesamt sehr positives 
Echo. Der Abschluss einer entsprechen-
den Interkantonalen Vereinbarung wird 
weiter verfolgt. 
 
(16) Die Jahrestagung der SDK fand auf 
Einladung der Neuenburger Kantonsregie-
rung und in Anwesenheit von Bundesprä-
sident Pascal Couchepin am 22. und 23. 
Mai 2003 in Neuenburg statt. Wir danken 
der Kantonsregierung, unserer Vizepräsi-
dentin Monika Dusong und allen, die zum 
guten Gelingen der Tagung beigetragen 
haben, auch an dieser Stelle nochmals 
bestens für den grosszügigen Empfang 
und die ausgezeichnete Organisation. Die 
Klausursitzung vom 23. Mai war dem 
Thema «Die Rolle der Kantone in der 
Gesundheitsversorgung» gewidmet. 
 
 
 
(17) Alice Scherrer wurde im Frühjahr 
2003 für eine vierjährige Periode zum 
Landammann des Kantons Appenzell-
Ausserrhoden gewählt. Angesichts dieser 
Zusatzbelastung sah sie sich zur Abgabe 
des Präsidiums der Konferenz auf Ende 
des Berichtsjahres veranlasst. Zu ihrem 
Nachfolger bestimmte das Plenum den 
Luzerner Regierungsrat Dr. Markus Dürr. 
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2 Formation professionnelle 
 
 

 2 Berufsbildung 
 
 

21  Généralités  
 
(211) Les travaux dans le domaine de la 
formation professionnelle étaient marqués 
par la préparation de la transition eu 
égard à l’entrée en vigueur de la nouvelle 
loi sur la formation professionnelle et de 
son ordonnance d’application au 1.1.2004. 
Ce faisant, la CDS cédait la compétence 
de la formation professionnelle en santé à 
la Confédération. Reste néanmoins du 
ressort de la CDS le domaine des hautes 
écoles spécialisées (HES) en santé, dont 
le transfert est lié à l’entrée en vigueur de 
la loi sur les HES révisée. Tant le groupe 
de pilotage transition que le groupe de 
coordination se sont révélés utiles pour 
accompagner le processus de transition et 
clarifier des questions pendantes.  
 
 
(212) Un groupe de travail «Transfert des 
formations SSA dans le droit fédéral» 
institué à l’automne par le groupe de pilo-
tage transition, où furent représentés la 
CDS, la CDIP, la CRS, l’OFJ et l’OFFT, a 
élaboré jusqu’à la fin de l’année des solu-
tions pour un transfert sans accroc des 
formations du domaine SSA (santé, social, 
arts), dans la LFPr. A cette occasion, il 
s’agissait de répondre à de nombreuses 
questions en relation avec l’application du 
contrat de prestations 2004 – 2006 (OFFT, 
CDIP, CDS avec la CRS).  
 
(213) Toutes les parties à l’étude de faisa-
bilité visant à constituer une organisation 
du monde du travail ORTRA santé (H+, 
ASSASD, CURAVIVA, Association suisse 
des directrices et directeurs des services 
infirmiers ASDSI, CRS, CDS, Fédération 
suisse des associations professionnelles 
du domaine de la santé FSAS) se sont 
prononcées affirmativement jusqu’à fin juin 
sur la proposition d’une ORTRA faîtière 
santé selon le modèle mixte. Ce modèle 
prévoit une ORTRA faîtière en qualité 
d’instance déterminante travaillant en 
collaboration étroite avec les organisations 
faîtières d’employeurs et d’associations 
professionnelles. Lors d’une phase ulté-
rieure, il a été procédé à une clarification 
des tâches futures de l’ORTRA faîtière 

 21  Allgemeines 
 
(211) Die Arbeiten im Bereich Berufsbil-
dung waren geprägt von der Vorberei-
tung des Übergangs hinsichtlich des In-
krafttretens des neuen Berufsbildungsge-
setzes und der dazu gehörigen Verord-
nung per 1.1.2004. Damit trat die SDK die 
hoheitliche Befugnis über die Reglemen-
tierung der Berufsbildung im Gesund-
heitswesen an den Bund ab. Weiter in der 
Zuständigkeit der SDK bleibt jedoch der 
Bereich Fachhochschulen Gesundheit, 
dessen Übergang an das Inkrafttreten des 
revidierten Fachhochschulgesetzes ge-
knüpft ist. Sowohl die Steuergruppe tran-
sition als auch die Koordinationsgruppe 
haben sich als hilfreiche Struktur erwie-
sen, um den Übergangsprozess zu be-
gleiten und hängige Fragen zu klären.  
 
(212) Eine von der Steuergruppe transition 
im Herbst eingesetzte Arbeitsgruppe 
«Überführung kantonales in Bundes-
recht GSK-Ausbildungen», in der SDK, 
EDK, SRK, BJ und BBT vertreten waren, 
arbeitete bis zum Jahresende Lösungen 
für einen lückenlosen Übergang der Aus-
bildungen im GSK-Bereich (Gesundheit, 
Soziales, Kunst) ins BBG aus. Dabei wa-
ren zahlreiche Fragen bezüglich der Um-
setzung des Leistungsvertrages 2004 – 
2006 (BBT, EDK, SDK mit dem SRK) zu 
beantworten.  
 
(213) Alle an der Machbarkeitsstudie zur 
Gründung einer Organisation der Ar-
beitswelt Dach-OdA Gesundheit betei-
ligten Parteien (H+, Spitexverband, CURA-
VIVA, Schweizerischer Verband der 
PflegedienstleiterInnen SVPL, SRK, SDK, 
Schweizerischer Verband der Berufsorga-
nisationen im Gesundheitswesen SVBG) 
sprachen sich bis Ende Juni des Be-
richtsjahres zustimmend zum Vorschlag 
einer Dach-OdA Gesundheit im Modell-
Mix aus. Dieses sieht eine Dach-OdA als 
massgebende Instanz in enger Zusam-
menarbeit mit den Dachorganisationen 
von Arbeitgebern und Berufsverbänden 
vor. In einer weiteren Phase wurde eine 
Klärung der konkreten Aufgaben der zu-
künftigen Dach-OdA Gesundheit herbei-
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santé. Les travaux qui vont suivre en rap-
port avec la mise en place de l’ORTRA 
santé faîtière devraient permettre d’obtenir 
des résultats d’ici à l’été 2004. 
 
(214) Au cours des trois séances qu’il a 
tenues dans l’année sous revue, le comité 
de pilotage politique CDS-CDIP a traité 
essentiellement du contrat de prestations 
tripartite (OFFT, CDIP, CDS) avec la CRS 
ainsi que des travaux courants dévolus 
dans le domaine des HES. D’autres acti-
vités principales ont porté sur les réper-
cussions du masterplan formation profes-
sionnelle sur le projet transition SSA ainsi 
que sur les projets en cours dans le do-
maine de la santé. Les vacances interve-
nues au sein de la délégation de la CDIP à 
la suite de retraits ou en raison d’un chan-
gement de département de différents re-
présentants de gouvernement, ont pu être 
repourvues dès l’automne 2003. 
 
(215) La CDIP et l’OFFT ont initié en 2003 
le «masterplan» destiné à la mise en 
œuvre de la nouvelle loi sur la forma-
tion professionnelle (nLFPr). Ce docu-
ment vise à échelonner dans le temps les 
réformes que la nLFPr attend de tous les 
domaines de la formation professionnelle 
et à ventiler de manière optimale les finan-
ces disponibles sur la période transitoire 
de 5 ans de la nLFPr. Dans le même 
temps, il s’agit aussi de coordonner les 
travaux accomplis dans le domaine des 
HES. Les planifications concoctées dans 
le cadre du projet transition selon le 
«masterplan» spécifique, seront subor-
données au «masterplan» général des 
professions de santé, du social et des arts. 
De premiers effets sur les projets en cours 
dans les professions de santé ont déjà été 
ressentis durant l’année sous revue. 
 
(216) Le contrat de prestations tripartite 
(OFFT, CDIP, CDS) conclu avec la 
Croix-Rouge suisse (CRS) prend le relais 
du contrat de prestations entre la CDS et 
la CRS dès l’entrée en vigueur de la nou-
velle loi sur la formation professionnelle. Il 
a été adopté et signé par toutes les parties 
impliquées au cours du premier semestre 
2003. Dans le cadre du transfert de la 
compétence des professions de santé à la 
Confédération ou aux directions cantona-
les de l’instruction publique, il règle les 

geführt. Die nun folgenden Arbeiten zur 
Gründung der Dach-OdA sollten bis im 
Sommer 2004 Resultate zeigen.  
 
 
(214) Der politische Steuerungsaus-
schuss SDK-EDK traf sich im Berichtsjahr 
zu drei Sitzungen und befasste sich vor-
wiegend mit dem tripartiten Leistungsver-
trag (BBT,EDK,SDK) mit dem SRK sowie 
den laufenden Arbeiten im Fachhoch-
schulbereich. Weiteres Schwerpunktthema 
waren die Auswirkungen des Masterplans 
Berufsbildung auf das Projekt transition 
GSK und die laufenden Projekte im Ge-
sundheitsbereich. Die in der Delegation 
der EDK durch Rücktritte oder Departe-
mentswechsel verschiedener Regierungs-
vertreter entstandenen mehrmonatigen 
Vakanzen konnten ab Herbst 2003 wieder 
besetzt werden.  
 
 
(215) Der «Masterplan» zur Umsetzung 
des neuen Berufsbildungsgesetzes 
(nBBG) wurde von EDK und BBT im Be-
richtsjahr initiiert. Er hat zum Ziel, die an-
stehenden Reformarbeiten, die das nBBG 
von allen Berufsbildungsbereichen ver-
langt, zeitlich zu staffeln und die zur Ver-
fügung stehenden Finanzen optimal auf 
die fünfjährige Übergangsfrist des nBBG 
zu verteilen. Gleichzeitig sollen auch die 
Arbeiten im Fachhochschulbereich koordi-
niert werden. Die Planungen innerhalb des 
Projektes transition, dem speziellen 
«Masterplan» für die Berufe Gesundheit, 
Soziales und Kunst, mussten dem allge-
meinen «Masterplan» untergeordnet wer-
den. Erste Auswirkungen auf laufende 
Projekte in den Gesundheitsberufen waren 
bereits im Berichtsjahr zu spüren. 
 
 
(216) Der tripartite Leistungsvertrag 
(BBT, EDK, SDK) mit dem Schweizeri-
schen Roten Kreuz (SRK), der den Leis-
tungsvertrag zwischen SDK und SRK ab 
Inkrafttreten des neuen Berufsbildungsge-
setzes ablösen wird, wurde im ersten 
Halbjahr 2003 von allen beteiligten Par-
teien verabschiedet und unterzeichnet. Er 
regelt die im Rahmen der Überführung der 
Gesundheitsberufe in die Kompetenz des 
Bundes, bzw. der kantonalen Erziehungs-
direktionen zu erbringenden Leistungen 
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prestations à fournir par la CRS. Sa durée 
de validité est de trois ans à compter de 
l’entrée en vigueur de la nLFPr, c’est-à-
dire de 2004 à 2006. De plus, il a été con-
venu de se déterminer d’ici à fin 2004 au 
plus tard sur le rôle futur de la CRS. La 
responsabilité est ici assumée conjointe-
ment par l’OFFT et la CDIP. 
 
(217) Afin de fournir aux décideurs politi-
ques un instrument leur permettant de 
traiter dans un contexte général les ques-
tions de positionnement des formations au 
niveau tertiaire, le secrétariat central de la 
CDS et le département de la formation 
professionnelle de la CRS ont établi au 
printemps 2003 un aperçu général des 
formations de diplôme en santé. La par-
tie principale de cet aperçu renferme une 
présentation différenciée des formations 
respectives, y compris des données sur la 
situation et les tendances en Suisse et 
dans différents pays européens.  
 
 
 
(218) Le groupe de travail, institué en 
2002 et placé sous la conduite de «H+ Les 
hôpitaux de Suisse» pour pallier à la pé-
nurie de personnel en salle d’opération, 
en soins intensifs et en anesthésie, a 
cerné en 2003 le problème dans le do-
maine de l’anesthésie et constaté que le 
manque de personnel est dû essentielle-
ment à un déficit de places de formation. 
Au printemps, le groupe de travail a lancé 
un appel aux hôpitaux les invitant à exa-
miner la possibilité de créer davantage de 
places de formation. Vu la situation éco-
nomique actuelle, la situation sur le mar-
ché du travail s’est également détendue 
pour les professions mentionnées, aussi le 
groupe de travail a-t-il provisoirement été 
suspendu. 
 
(219) Le 5.11.2003 s’est déroulée, sur invi-
tation du président du conseil de forma-
tion, le conseiller d©Etat Herbert Bühl, la 
traditionnelle réunion d’information et 
d’échange de vues qui se tient mainte-
nant chaque année avec les organisa-
tions professionnelles du domaine de la 
santé. Les points en discussion ont notam-
ment porté sur le transfert de la compé-
tence en matière de formation profession-
nelle en santé à la Confédération, sur le 

des SRK und gilt für eine Dauer von drei 
Jahren ab Inkrafttreten des nBBG, d.h. 
von 2004 bis 2006. Zudem wurde verein-
bart, bis spätestens Ende 2004 eine ver-
bindliche Folgeregelung für das SRK aus-
zuarbeiten. Federführend in diesem Ge-
schäft ist das BBT gemeinsam mit der 
EDK.  
 
(217) Um den politischen Entscheidungs-
trägern ein Instrument zur Verfügung zu 
stellen, das ihnen ermöglicht, die Fragen 
der Zuordnung der Ausbildungen inner-
halb der Tertiärstufe in einem grösseren 
Zusammenhang zu betrachten, erstellten 
das Zentralsekretariat der SDK und das 
Departement Berufsbildung des SRK im 
Frühling 2003 einen Gesamtüberblick 
über die Diplomausbildungen im Ge-
sundheitsbereich. Der Hauptteil des Be-
richts umfasst eine differenzierte Betrach-
tung der jeweiligen Ausbildungen, inklu-
sive Angaben zur Situation und zu den 
Tendenzen in der Schweiz und im euro-
päischen Raum. 
 
(218) Die unter der Leitung von «H+ Die 
Spitäler der Schweiz» im Jahr 2002 ein-
gesetzte Arbeitsgruppe für die Behebung 
des Personalmangels im OPS/IPS- und 
Anästhesiebereich nahm sich im Be-
richtsjahr der Problematik im Anästhesie-
bereich an und stellte fest, dass hier die 
Personalnot vor allem auf einen Mangel 
an Ausbildungsplätzen zurückzuführen ist. 
Im Frühjahr publizierte die Arbeitsgruppe 
einen Aufruf an die Spitäler zur Prüfung, 
ob nicht mehr Ausbildungsplätze ge-
schaffen werden könnten. Da sich ange-
sichts der herrschenden Wirtschaftslage 
die Situation auf dem Arbeitsmarkt auch 
für die erwähnten Berufe entspannt hat, 
wurde die Arbeitsgruppe vorderhand sis-
tiert.  
 
(219) Am 5.11.2003 fand auf Einladung 
des Präsidenten des Bildungsrates, Regie-
rungsrat Herbert Bühl, das traditionelle, 
jährliche Informations- und Austausch-
treffen mit den Berufsorganisationen im 
Gesundheitswesen statt. Schwerpunkte 
des Treffens bildeten der Übergang der 
Zuständigkeit für die Gesundheitsberufe 
an den Bund, die zukünftige Rolle der 
verschiedenen Akteure unter dem neuen 
Berufsbildungsgesetz und Informationen 
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rôle futur des différents acteurs sous la 
nouvelle loi sur la formation profession-
nelle et sur la création d’une ORTRA 
faîtière santé. 
 
 
22  Application du système de formation 
 
(221a) Présidé par la CRS sur mandat du 
conseil de formation de la CDS, un groupe 
de travail a élaboré un curriculum-cadre 
en soins qui a été soumis en mars et 
septembre à un groupe de validation. Le 
conseil de formation a été régulièrement 
informé des travaux en cours. Etant donné 
que désormais les programmes-cadre 
d’enseignement seront édictés par l’OFFT 
et non par les organisations du monde du 
travail (ORTRA), contrairement à ce qui a 
été proclamé au départ, le conseil de for-
mation de la CDS considère avoir accom-
pli son mandat. La compétence pour la 
suite des opérations appartient maintenant 
à l’OFFT. 
 
(221b) Par ailleurs, le conseil de formation 
a approuvé le principe des orientations 
spécifiques dans la nouvelle formation 
de diplôme en soins. Il s’est prononcé 
pour que l’on prévoie dès à présent des 
orientations spécifiques pour les domaines 
«enfants, adolescents, familles, femmes», 
«psychiatrie» et «personnes âgées / ma-
lades chroniques / handicapés». 
 
(222) Même si elle était jusqu’ici inhabi-
tuelle dans les écoles supérieures (ES), la 
rémunération de la formation pratique 
durant la formation en ES en santé doit 
être maintenue à l’avenir, au risque de 
compromettre sérieusement la relève dans 
les professions de santé, notamment cel-
les des soins infirmiers. Cette rémunéra-
tion devrait être mise à la charge des em-
ployeurs au titre des frais de personnel. 
Afin d’éviter un tourisme salarial, le conseil 
de formation et le comité directeur ont 
adopté en janvier 2004, après consultation 
détaillée du groupe de travail pour la 
formation professionnelle, une recom-
mandation aux cantons concernant la 
rémunération des étudiants ES dans le 
domaine de la santé. 
 
(223) Le conseil de formation a mandaté la 
CRS d’engager, en collaboration avec le 

zur Gründung einer Dach-OdA-Gesund-
heit.  
 
 
 
 
22  Umsetzung Bildungssystematik  
 
(221a) Eine Arbeitsgruppe unter der Lei-
tung des SRK erarbeitete im Auftrag des 
Bildungsrates der SDK einen Entwurf 
Rahmencurriculum Pflege, der im März 
und September einer Validierungsgruppe 
vorgelegt wurde. Der Bildungsrat wurde 
regelmässig über die laufenden Arbeiten 
informiert. Da Rahmenlehrpläne entgegen 
den ursprünglichen Aussagen neu nun 
vom BBT und nicht von den Organisatio-
nen der Arbeitswelt OdA erlassen werden, 
sind die Arbeiten für den Bildungsrat der 
SDK damit beendet. Die Zuständigkeit für 
das weitere Verfahren liegt nun beim BBT. 
 
 
 
(221b) Weiter hiess der Bildungsrat die 
Einführung von Schwerpunkten in der 
neuen Diplomausbildung in Pflege im 
Grundsatz gut und sprach sich dafür aus, 
zum jetzigen Zeitpunkt Schwerpunkte für 
die Bereiche «KJFF» (Kinder, Jugendli-
che, Familien, Frauen), «Psychiatrie» und 
«Alte Menschen / Chronischkranke / Be-
hinderte» vorzusehen.  
 
(222) Auch wenn sie bislang an Höheren 
Fachschulen (HF) nicht üblich waren, 
müssen Ausbildungsentschädigungen 
für die praktische Arbeit während der 
Ausbildung an HF im Gesundheitsbereich 
weiterhin möglich sein, da sonst der 
Nachwuchs in den Gesundheitsberufen, 
insbesondere in der Pflege, ernsthaft ge-
fährdet würde. Diese Entschädigung soll 
den Personalkosten der Arbeitgeber be-
lastet werden. Um einen Lohntourismus zu 
vermeiden, wurde im Januar 2004 von 
Bildungsrat und Vorstand, nach ausführli-
cher Beratung in der Arbeitsgruppe Be-
rufsbildung, eine Empfehlung für die Be-
soldung der Lernenden an HF im Gesund-
heitswesen zuhanden der Kantone verab-
schiedet.  
 
(223) Der Bildungsrat beauftragte das 
SRK, in Zusammenarbeit mit dem Zentral-
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secrétariat central de la CDS, une procé-
dure d’application des dispositions tran-
sitoires pour titulaires d’un diplôme de 
niveau I énoncées dans les prescriptions 
de formation en soins infirmiers. Le conseil 
de formation a entériné cette procédure en 
avril. La commission paritaire chargée 
d’évaluer les demandes visant à se pré-
valoir de la nouvelle dénomination profes-
sionnelle a commencé ses travaux en mai 
de l’année sous revue. 116 demandes ont 
été traitées jusqu’à la fin de l’année. 
 
(224) L’assemblée plénière de la CDS a 
approuvé en mai 2003 les nouvelles pres-
criptions de la CRS pour la formation des 
techniciennes et techniciens en salle 
d’opération. La dénomination française 
de cette profession reste inchangée alors 
que la dénomination allemande a été mo-
dernisée. La question d’un regroupement 
éventuel des formations de TSO, d’une 
part, et d’infirmière de salle d’opération, 
d’autre part, sera examinée à moyen 
terme dans le cadre de la réglementation 
des formations continues. 
 
(225) Le 22.5.2003, le comité directeur de 
la CDS a conclu à la révision des prescrip-
tions de formation pour les masseurs 
médicaux et a confié à la CRS le mandat 
d’entreprendre les travaux y relatifs. A 
l’avenir, la formation devrait durer trois ans 
et s’achever par un certificat fédéral de 
capacité (CFC) qui soit compatible avec la 
nLFPr. 
 
(226) Le comité directeur de la CDS a ar-
rêté le principe de l’introduction d’un exa-
men professionnel reconnu au niveau fé-
déral sanctionnant la formation de techni-
cien ambulancier. La réglementation de 
la nouvelle profession et les modalités 
d’examen ont été placées en 2003 déjà 
sous la responsabilité de l’OFFT, étant 
donné qu’il s’agit de structures relevant 
traditionnellement du domaine de forma-
tion de l’OFFT. 
 
(227) Prévue en 2003, l’adoption et la 
mise en vigueur des prescriptions de for-
mation des assistantes en podologie 
ainsi que des podologues diplômés ES 
ont dû être repoussées eu égard au mas-
terplan. Le calendrier sera nouvellement 
déterminé en fonction de ses dispositions. 

sekretariat der SDK, mit der Ausarbeitung 
eines Verfahrens zur Umsetzung der in 
den Ausbildungsbestimmungen für die 
Pflege enthaltenen Übergangsregelung 
für Personen mit Diplomniveau I. Der 
Bildungsrat hiess das entsprechende Ver-
fahren im April gut. Die paritätische Kom-
mission, die die Gesuche zur Führung der 
neuen Berufsbezeichnung beurteilt, nahm 
ihre Arbeit im Mai des Berichtjahres auf. 
Bis Ende Jahr wurden 116 Gesuche be-
handelt.  
 
(224) Die neuen Bestimmungen des SRK 
für die Ausbildung von technischen Ope-
rationsfachleuten wurden im Mai 2003 
von der Plenarversammlung der SDK ge-
nehmigt. Die deutschsprachige Berufsbe-
zeichnung lautet neu «diplomierte techni-
sche Operationsfachfrau / diplomierter 
technischer Operationsfachmann». Die 
Frage einer allfälligen Zusammenlegung 
der Ausbildungen für TOA einerseits und 
Operationspflege andererseits soll mittel-
fristig im Rahmen der Reglementierung 
von Weiterbildungen geprüft werden.  
 
(225) Der Vorstand der SDK beschloss am 
22.05.2003 die Revision der Bestimmun-
gen für die Ausbildung zum medizini-
schen Masseur und beauftragte das SRK 
mit den entsprechenden Revisionsarbei-
ten. Künftig soll die Ausbildung drei Jahre 
dauern und mit einem eidgenössischen 
Fähigkeitszeugnis (EFZ) abgeschlossen 
werden, das mit dem nBBG kompatibel ist.  
 
(226) Die Einführung einer auf Bundes-
ebene anerkannten Berufsprüfung als Ab-
schluss für die Ausbildung zum techni-
cien ambulancier wurde vom Vorstand 
der SDK grundsätzlich beschlossen. Die 
Reglementierung des neuen Berufs und 
die Prüfungsmodalitäten wurden bereits im 
Berichtsjahr der Federführung des BBT 
anvertraut, da es sich um ein Gefäss der 
traditionellen BBT-Berufsbildung handelt.  
 
(227) Die für das Berichtsjahr geplante 
Verabschiedung und Inkraftsetzung der 
Ausbildungsbestimmungen für Podolo-
gieassistenz sowie für die Diplompodo-
logie HF musste aufgrund des Master-
plans verschoben werden. Der Zeitplan 
wird neu gemäss dessen Vorgaben be-
stimmt.  
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(228) Dans leurs séances respectives, le 
conseil de formation et le comité directeur 
de la CDS sont convenus en été 2003 de 
compléter l’art. 20 de l’ordonnance pour 
la formation d’assistante en soins et 
santé communautaire (ASSC). Selon 
l’article complété, la réussite de l’examen 
final exige des notes suffisantes tant au 
niveau des connaissances professionnel-
les que dans la pratique professionnelle. 
Cette modification est intervenue suite à 
l’initiative de la Conférence des offices 
cantonaux de formation professionnelle de 
la Suisse alémanique (DBK). Celle-ci avait 
en effet demandé que l’examen pratique 
soit conçu sous forme de note éliminatoire, 
afin d’éviter que l’examen final ne puisse 
être considéré comme réussi malgré une 
note insuffisante à l’examen pratique. 
 
(229) La formation d’ASSC fait l’objet 
d’une forte demande de la part des jeunes. 
Les futurs professionnels rejoindront in-
cessamment le marché du travail, en 
l’influençant et en le modifiant. Afin de 
pouvoir déterminer dans quelle mesure 
cette nouvelle profession s’affirme sur le 
marché du travail, la CDS a demandé qu’il 
soit procédé à un monitorage dans le 
cadre de transition réunissant tous les 
partenaires impliqués (OFFT, CDIP, CDS, 
associations faîtières) et s’étalant sur une 
période allant de 2005 à 2008. 
 
 
23  Admission et reconnaissance de 
professions 
 
(231) Les examens pour chiropraticiens 
se sont déroulés, quant à eux, dans le 
cadre habituel. En 2003, 14 candidats et 
candidates ont obtenu le diplôme inter-
cantonal. Un candidat ayant échoué en 
automne pour la troisième fois à la pre-
mière partie de l’examen a recouru contre 
la décision de la commission d’examen. 
En raison du non-paiement de l’avance de 
frais perçue, le comité directeur n’est pas 
entré en matière sur le recours. Sans 
doute en relation avec la révision partielle 
du règlement d’examen à fin 2002, l’on a 
enregistré une recrudescence de deman-
des relatives aux conditions d’examen. 
Ainsi, après consultation de la commission 
d’examen, une demande d’un assistant 
visant à être dispensé du stage clinique de 

(228) Bildungsrat und Vorstand der SDK 
beschlossen an ihren jeweiligen Sommer-
sitzungen eine Ergänzung von Art. 20 der 
Bildungsverordnung für Fachangestell-
te Gesundheit (FAGE). Gemäss dem 
ergänzten Artikel sind zum Bestehen der 
Schlussprüfung Fachnoten mit der Be-
wertung «genügend» sowohl für die Be-
rufskenntnisse wie auch für die berufliche 
Praxis erforderlich. Die Änderung erfolgte 
auf Initiative der Deutschschweizer Be-
rufsbildungsämterkonferenz DBK, die dar-
auf hingewiesen hatte, dass die praktische 
Prüfung als Fallnote konzipiert werden 
muss, um zu verhindern, dass ein Beste-
hen der Abschlussprüfung trotz ungenü-
gender praktischer Schlussprüfung mög-
lich ist.  
 
 
(229) Die FAGE-Ausbildung stösst bei 
den Jugendlichen auf grosse Nachfrage. 
Die neuen Berufsleute werden sehr bald 
auf den Arbeitsmarkt gelangen und das 
Berufsfeld beeinflussen und verändern. 
Um erfassen zu können, wie sich der neue 
Beruf auf dem Arbeitsmarkt bewährt, hat 
die SDK beantragt, dass im Rahmen von 
transition ein Monitoring durchgeführt 
wird. Alle involvierten Partner (BBT, EDK, 
SDK, Dachverbände) sollen sich am Mo-
nitoring beteiligen, das sich über den Zeit-
raum von 2005 bis 2008 erstreckt.  
 
 
23  Zulassung und Anerkennung von 
Berufen  
 
(231) Die Chiropraktik-Prüfungen konn-
ten im gewohnten Rahmen durchgeführt 
werden. Im Berichtsjahr erhielten 14 Kan-
didaten und Kandidatinnen das interkan-
tonale Diplom. Ein Kandidat, der den ers-
ten Teil der Prüfung im Herbst zum dritten 
Mal nicht bestanden hatte, legte gegen 
den Entscheid der Prüfungskommission 
Rekurs ein, auf den der Vorstand gemäss 
Prüfungsreglement jedoch wegen Nicht-
zahlung des erhobenen Kostenvorschus-
ses nicht eintreten konnte. Wohl im Zu-
sammenhang mit der Ende 2002 erfolgten 
Teilrevision des Prüfungsreglementes wa-
ren vermehrt Anfragen zu den Prüfungs-
voraussetzungen festzustellen. Der Antrag 
eines Assistenten auf Erlass der neu zu 
absolvierenden klinischen Unterassistenz-
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sous-assistance nouvellement instauré a 
été rejetée.  
 
(232) En sa séance du 30 octobre 2003, le 
comité directeur a approuvé le mandat du 
groupe de travail paritaire de la CDS 
d’élaborer une réglementation de l’examen 
intercantonal en ostéopathie (GT-RIO) et 
procédé à la nomination des membres du 
groupe de travail. Le GT-RIO a en particu-
lier pour tâche de fixer les conditions 
d’admission, les modalités et les objectifs 
de l’examen intercantonal pour ostéopa-
thes ainsi que les dispositions transitoires. 
La séance constitutive du GT-RIO s’est 
déroulée le 16.12.2003 sous la conduite 
de son président Patrice Zurich, juriste et 
chef du Service de la santé publique du 
canton de Fribourg.  
 
 
(233) Dans l’optique du transfert de la 
compétence des professions de santé à la 
Confédération, la CDS s’est employée, 
notamment dans l’intérêt de la protection 
de la santé et du patient, à ancrer dans la 
loi sur la formation professionnelle et ses 
ordonnances le registre des diplômes 
délivrés dans les professions de la 
santé que la CRS tient depuis des décen-
nies de manière centralisée, sur mandat 
de la CDS. La Confédération a toutefois 
rejeté de consigner une telle réglementa-
tion dans la loi sur la formation profession-
nelle en faisant état de la possibilité d’une 
disposition légale spécifique après 
l’expiration de la période transitoire garan-
tissant le statu quo en vertu du contrat 
entre l’OFFT, la CDIP et la CDS, d’une 
part, et la CRS, de l’autre. Le chef du DFE 
a offert le soutien de la Confédération 
dans la recherche d’une solution. 
 
(234) Des voix se sont fait entendre dans 
le cadre du projet transition et au nom de 
la nouvelle législation sur les médicaments 
pour réclamer une réglementation plus 
stricte des formations de la médecine 
complémentaire. Sous l’égide de l’OFFT 
ont été rassemblés, pour être discutés au 
sein d’une commission de coordination 
en médecine complémentaire (KoKo), 
les différents courants qui se manifestent 
dans ce domaine. La CDS a participé aux 
travaux par l’entremise de deux délégués. 
Au cours de ses trois séances, la KoKo a 

zeit wurde nach Anhörung der Prüfungs-
kommission abgelehnt. 
 
(232) An seiner Sitzung vom 30.10.2003 
genehmigt der Vorstand das Mandat der 
Paritätischen SDK-Arbeitsgruppe zur Er-
arbeitung einer Reglementierung über die 
interkantonale Prüfung in Osteopathie 
(AG-RIO) und ernannte die Mitglieder die-
ser Arbeitsgruppe. Aufgabe der AG-RIO 
ist es insbesondere, die Zulassungsbedin-
gungen, die Modalitäten, die Zielsetzung 
der künftigen interkantonalen Prüfung für 
Osteopathen sowie die Übergangsbe-
stimmungen festzulegen. Die konstituie-
rende Sitzung der AG-RIO fand am 
16.12.2003 unter der Leitung ihres Präsi-
denten, Patrice Zurich, Jurist und Leiter 
des Gesundheitsamtes des Kantons Frei-
burg, statt.  
 
(233) Vor dem Hintergrund des Übergangs 
der Zuständigkeit für die Gesundheits-
berufe an den Bund unternahm die SDK 
erhebliche Bemühungen, um das vom 
SRK im Auftrag der SDK seit Jahrzehnten 
zentral geführte Register für die Ab-
schlüsse der Gesundheitsberufe be-
sonders im Interesse des Gesundheits- 
und Patientenschutzes im revidierten Be-
rufsbildungsgesetz und seinen Verord-
nungen zu verankern. Der Bund lehnte 
eine Regelung im Berufsbildungsgesetz 
ab und verwies auf die Möglichkeit einer 
spezialgesetzlichen Regelung nach Ablauf 
der Übergangszeit, während der der Sta-
tus quo aufgrund des Vertrages zwischen 
BBT, EDK, SDK, SRK gewährleistet sei. 
Der Vorsteher des EVD bot die Unterstüt-
zung des Bundes bei der Suche nach ei-
ner Lösung für dieses Anliegen an. 
 
 
(234) Im Rahmens des Projekts transition 
und aufgrund der neuen Heilmittelge-
setzgebung wurden verstärkt Forderungen 
nach einer Reglementierung von Ausbil-
dungen im Bereich der Komplementärme-
dizin laut. Unter der Federführung des 
BBT wurden die unterschiedlichen Strö-
mungen in diesem Feld in einer Koordina-
tionskommission Komplementärmedi-
zin (KoKo) zusammengeführt, in der auch 
zwei Delegierte der SDK mitarbeiteten. 
Die KoKo hat an drei Sitzungen eine grobe 
gemeinsame Basis zu den wichtigsten 
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jeté des bases communes brutes concer-
nant les éléments essentiels d’une forma-
tion dans le domaine de la médecine com-
plémentaire agréée au niveau fédéral, 
permettant d’élaborer les principes d’une 
définition des compétences et de créer 
une ORTRA en médecine complémentaire 
alternative. 
 
(235) En 2003, le secrétariat central s’est 
également vu confronté à un nombre im-
portant de demandes de reconnaissance 
de diplômes étrangers en santé et sur 
les conditions requises pour l’exercice de 
pratiquer, notamment en provenance 
d’Etats membres de l’UE. A mentionner 
tout spécialement le nombre en forte aug-
mentation de demandes formulées par des 
soignantes en gériatrie allemandes ou 
par leurs employeurs suisses en vue d’une 
reconnaissance ou de l’obtention d’une 
attestation d’équivalence des titres res-
pectifs, afflux qu’il faut placer dans le 
contexte de l’accord sur la libre circulation 
des personnes et de la pénurie de per-
sonnel soignant en Suisse. Jusque-là ce 
titre était plutôt comparé avec la formation 
suisse d’aides pour personnes âgées qui 
est du ressort de la Conférence des di-
recteurs des affaires sociales (CDAS). Un 
réexamen de l’état actuel de cette forma-
tion réglementée en Allemagne a montré 
qu’elle relevait plutôt du domaine de la 
santé et donc qu’elle était subordonnée à 
la CDS. En raison du niveau différent des 
titres respectifs d’un Land à l’autre, la CRS 
a été mandatée d’évaluer les demandes, 
d’attester les équivalences suivant les cas 
et d’adapter la pratique à l’évolution future 
suite à la nouvelle réglementation unifiée 
dans toute l’Allemagne. 
 
 
(236) Chargé d’assurer la poursuite de la 
reconnaissances nationale des diplômes 
en collaboration avec le Bureau de 
l’intégration DFAE/DFE (BI), le groupe 
d’accompagnement «Reconnaissance 
des diplômes UE» (BADA), placé sous 
l’égide de l’OFFT, s’est consacré en 2003 
principalement à la préparation de l’adap-
tation de l’annexe III de l’accord sur la libre 
circulation des personnes ainsi que des 
annexes C et D des directives 92/51/CEE, 
dont la décision incombe en dernier res-
sort au comité mixte après des procédures 

Elementen einer eidgenössisch aner-
kannten Ausbildung im Bereich Komple-
mentärmedizin gefunden, auf der die 
Grundlagen für die Definition der Kompe-
tenzen und zur Schaffung einer OdA 
Komplementärmedizin / Alternativmedizin 
erarbeitet werden können. 
 
 
(235) Auch im Berichtsjahr hatte das Zent-
ralsekretariat eine Vielzahl von Anfragen 
betreffend die Anerkennung von auslän-
dischen Diplomen im Gesundheitswesen 
und zu den Voraussetzungen für eine Be-
rufsausübung in der Schweiz, mehrheitlich 
aus den Mitgliedstaaten der EU, zu bear-
beiten. Besonders auffällig war der 
sprunghafte Anstieg von Anfragen deut-
scher Altenpflegerinnen bzw. von deren 
schweizerischen Arbeitgebern nach einer 
Anerkennung bzw. der Erteilung einer 
Äquivalenzempfehlung für diese Ausbil-
dungsabschlüsse, was im Kontext des 
Personenfreizügigkeitsabkommens und 
des Mangels an Pflegepersonal in der 
Schweiz zu sehen ist. Bisher wurde dieser 
Abschluss eher mit der schweizerischen 
Ausbildung der Betagtenbetreuerin vergli-
chen und damit der Sozialdirektorenkonfe-
renz (SODK) zugerechnet. Eine Überprü-
fung des gegenwärtigen Standes der in 
Deutschland geregelten Ausbildung ergab, 
dass diese eher dem Gesundheitsbereich 
und damit der SDK zuzuordnen ist. Wegen 
des je nach Bundesland unterschiedlichen 
Niveaus dieser Abschlüsse wurde das 
SRK vom Vorstand beauftragt, Gesuche 
zu prüfen, Äquivalenzen je nach Fall zu 
erteilen und entsprechend der weiteren 
Entwicklung infolge der neuen bundesein-
heitlichen Regelung diese Praxis nötigen-
falls anzupassen.  
 
(236) Der Begleitausschuss Diploman-
erkennung EU (BADA), der unter der Fe-
derführung des BBT in Zusammenarbeit 
mit dem Integrationsbüro EDA/EVD (IB) 
die weitere innerstaatliche Betreuung des 
Bereichs Diplomanerkennung sicherstellen 
soll, nahm sich im Berichtsjahr vornehm-
lich der Vorbereitungsarbeiten zur Anpas-
sung des Anhangs III zum FZA sowie der 
Anhänge C und D der RL 92/51/EWG an, 
über die letztlich der Gemischte Aus-
schuss (GA) nach relativ zeitaufwändigen 
innerstaatlichen und EU-internen Verfah-
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au niveau national et interne à l’UE relati-
vement longues. Suivant les besoins, un 
sous-groupe du BADA a traité les cas con-
troversés qui se posent dans le domaine 
de la reconnaissance des diplômes. En 
novembre s’est tenue une réunion, organi-
sée en collaboration avec le BI et la Con-
férence des gouvernements cantonaux 
(CdC), sur le thème «Premières expérien-
ces de la reconnaissance des diplômes 
Suisse – UE», au cours de laquelle des 
exposés ont été présentés par la CDS sur 
les expériences faites en Suisse au niveau 
des professions soignantes et des sages-
femmes. La commission «Europe» de la 
CdC, au sein de laquelle la CDS est re-
présentée par un membre, a siégé à deux 
reprises sous la présidence du conseiller 
d’Etat Markus Notter. Elle a décidé entre 
autres d’établir un rapport sur l’expérience 
faite par les cantons avec la reconnaissan-
ce des diplômes; il devrait être adopté au 
printemps 2004 à l’intention de la CdC. 
 
 
24  Hautes écoles spécialisées  
 
(241) Le canton de Berne a adressé une 
demande au conseil de formation lui pro-
posant de revisiter le profil des HES-
santé existant, la durée du modèle addi-
tionnel prévu posant certains problèmes 
dans le cadre de la Déclaration de Bolo-
gne. Le conseil de formation a fait suite à 
la demande en avril et décidé que la filière 
d’études intégrant l’acquisition des compé-
tences professionnelles devait constituer 
la normalité. En même temps, il s’agit de 
maintenir les formations dispensées au 
niveau des écoles supérieures. Le groupe 
de travail en charge de la révision et em-
mené par le Prof. Bernhard Gertsch a en-
tamé ses travaux en juin et délivré en 
septembre au conseil de formation et au 
comité directeur de la CDS un projet y 
relatif pour consultation. Le profil HES re-
visité a en grande partie emporté l’adhé-
sion des participants à la consultation, 
mais son adoption a été ajournée à l’as-
semblée plénière de la CDS en mai 2004 
pour procéder à de nouvelles clarifications. 
Il a ainsi été accédé à un souhait urgent 
exprimé par la CDIP. Il s’agit en particulier 
de clarifier à quelles formations de la santé 
doit s’appliquer le profil. 
 

ren Beschluss fasst. Eine Untergruppe des 
BADA befasste sich je nach Bedarf mit 
Problemfällen im Bereich der Diplomaner-
kennung. Im November fand eine vom 
BBT in Zusammenarbeit mit dem IB und 
der Konferenz der Kantonsregierungen 
(KdK) veranstaltete Tagung zum Thema 
«Erste Erfahrungen mit der Diplomaner-
kennung Schweiz – EU» statt, an der sei-
tens der SDK über die Erfahrungen in der 
Schweiz im Bereich der Pflegeberufe so-
wie der Hebammen referiert wurde. Die 
Europakommission der KdK, in der die 
SDK mit einem Mitglied vertreten ist, tagte 
unter der Leitung von Regierungsrat 
Markus Notter zweimal. Die Kommission 
beschloss unter anderem, einen Erfah-
rungsbericht zur Diplomanerkennung aus 
der Sicht der Kantone zu erstellen, der im 
Frühjahr 2004 zu Handen der KdK verab-
schiedet werden soll. 
 
 
 
24  Fachhochschulen 
 
(241) Der Kanton Bern beantragte beim 
Bildungsrat die Überarbeitung des beste-
henden Fachhochschulprofils Gesund-
heit, weil die Dauer des vorgesehenen 
additiven Modells im Rahmen der Bolog-
na-Deklaration gewisse Probleme bietet. 
Der Bildungsrat hat dem Antrag im April 
zugestimmt und beschlossen, dass der 
den Erwerb der beruflichen Kompetenzen 
integrierende Studiengang zum Normstu-
diengang werden soll. Gleichzeitig soll an 
Ausbildungen auf der Stufe Höhere Fach-
schule festgehalten werden. Die mit der 
Überarbeitung beauftragte Arbeitsgruppe 
unter der Leitung von Prof. Bernhard 
Gertsch nahm ihre Arbeit im Juni auf und 
unterbreitete dem Bildungsrat und dem 
Vorstand der SDK im September einen 
entsprechenden Vernehmlassungsent-
wurf. Das überarbeitete FH-Profil stiess in 
der Vernehmlassung grösstenteils auf Zu-
stimmung. Allerdings wurde die Verab-
schiedung auf die SDK-Plenarversamm-
lung vom Mai 2004 verschoben, um die 
weitere Klärung offener Fragen vorantrei-
ben zu können. Damit wurde insbesonde-
re dem dringenden Wunsch der EDK ent-
sprochen. Geklärt werden soll u.a., für 
welche Ausbildungen des Gesundheitsbe-
reichs das Profil gelten soll. 
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(242) Par ailleurs, en réponse à sa deman-
de, le comité directeur de la CDS a habilité 
en avril la Fondation Bildung.Gesundheit à 
se mettre en quête de partenaires intéres-
sés à un projet supracantonal visant à la 
création d’une HES-santé en Suisse alé-
manique. 
 
(243) La question du positionnement des 
formations au niveau tertiaire n’étant pas 
spécifique au domaine de la santé, 
l’OFFT, la CDIP et la CDS ont décidé 
d’élaborer en commun des critères inter-
disciplinaires servant à les positionner 
aux niveaux des écoles supérieures 
(ES) ou des hautes écoles spécialisées 
(HES). Il en est résulté ce qu’il est conve-
nu d’appeler les «Berne Descriptors». 
Parallèlement, l’OFFT a chargé un expert 
d’élaborer une grille des critères. Après 
avoir été soumis à des tests dans diffé-
rents domaines, les critères ont aussitôt 
été appliqués, début 2004, dans le cadre 
d’auditions, à diverses formations en 
santé.  
 
(244) Les organes respectifs de la Confé-
dération et des cantons sont en train de 
discuter une proposition faite par des ex-
perts visant à créer une passerelle géné-
rale des ES aux HES. Cette solution de-
vrait aussi être déterminante pour le do-
maine de la santé. 
  
(245) La HES santé-social de Suisse 
occidentale (HES-S2) s’est adressée en 
2003 à la commission de reconnaissance 
des HES cantonales pour lui demander de 
procéder à un préexamen officiel de son 
dossier au sens des pratiques de la CRS 
en matière d’équité. Bien que des pré-
examens de ce type fussent jusque-là in-
habituels dans le domaine des HES, la 
commission de reconnaissance a donné 
suite à cette requête vu que l’on a affaire à 
une HES importante et qu’il s’agit en 
l’occurrence d’une structure complètement 
nouvelle. Ce préexamen a fait l’objet d’une 
discussion entre une délégation de la 
commission de reconnaissance et la HES 
santé-social à l’occasion d’une visite 
d’expert. 
 
(246) Le projet de loi sur les hautes 
écoles spécialisées révisée (LHESr) a 
finalement pu être adopté vers la fin de 

(242) Der Vorstand der SDK ermächtigte 
zudem im April die Stifung Bildung.Ge-
sundheit gemäss ihrem Antrag, sich nach 
geeigneten Projektpartnern für ein kan-
tonsübergreifendes Projekt zur Verwirk-
lichung einer Fachhochschule Gesund-
heit in der Deutschschweiz umzusehen.  
 
(243) Da sich die Frage nach der Positio-
nierung der Ausbildungen auf der Tertiär-
stufe nicht nur im Gesundheitsbereich 
stellt, beschlossen BBT, EDK und SDK, 
gemeinsam bereichsübergreifende Krite-
rien für die Zuordnung zur Stufe Höhere 
Fachhochschule (HF) oder Fachhoch-
schule (FH) zu erarbeiten. Daraus ent-
standen die sogenannten «Berne Descrip-
tors». Gleichzeitig erteilte das BBT einen 
Expertenauftrag zur Erarbeitung eines 
entsprechenden Kriterienrasters. Die Krite-
rien wurden nach Testläufen in verschie-
denen Fachbereichen anfangs 2004 im 
Rahmen von Hearings bereits auf ver-
schiedene Ausbildungen im Gesundheits-
bereich angewandt.  
 
(244) Ein Expertenvorschlag zur Schaf-
fung einer generellen Passerellenlösung 
von Höheren Fachschulen zu Fach-
hochschulen ist in den entsprechenden 
Gremien von Bund und Kantonen in Dis-
kussion. Sie soll auch für den Gesund-
heitsbereich massgebend sein. 
 
(245) Die Fachhochschule Gesundheit – 
Soziales der Westschweiz (HES S2) 
gelangte im Berichtsjahr an die Anerken-
nungskommission für die kantonalen 
Fachhochschulen mit der Bitte um eine 
offizielle Vorprüfung ihres Dossiers analog 
der Abläufe beim SRK im Rahmen der 
sogenannten «Billigung». Obwohl solche 
Vorprüfungen im Fachhochschulbereich 
bisher nicht üblich waren, gab die Aner-
kennungskommission dem Begehren statt, 
weil es sich um eine grosse Fachhoch-
schule und ein völlig neues Konstrukt 
handelt. Die Vor-Begutachtung wurde von 
einer Delegation der Anerkennungskom-
mission mit der Fachhochschule Gesund-
heit – Soziales anlässlich eines Experten-
besuchs besprochen  
 
(246) Nach zähem Ringen konnte der Ent-
wurf des revidierten Fachhochschulge-
setzes (rFHSG) Ende des Berichtsjahres 



 15

l’année après d’âpres luttes pour être 
soumis au Parlement. Après de longues 
querelles, l’on a fini par s’en tenir à une 
intégration des HES dans le domaine 
santé-social-arts (SSA). Les préoccupa-
tions pressantes des nouveaux domaines 
quant aux particularités des conditions 
d’admission ont également été prises en 
compte. A condition que les travaux des 
Chambres ne soient pas retardés en 2004, 
la LHESr pourra entrer en vigueur selon 
toute prévision au 1.1. ou au 1.7.2005 
déjà.  
 
 
25  Formation continue 
 
(251) La commission «formation continue 
santé» de la CDS a organisé au printemps 
des auditions de grande ampleur sur la 
réglementation de la formation continue. 
Ces auditions se révélèrent instructives et 
fournirent d’importantes informations sur la 
poursuite du dossier. Forte de ces audi-
tions, la commission a rendu un rapport 
que le conseil de formation a approuvé le 
5.11.2003. Il renferme entre autres une 
liste des critères pour l’appréciation d’une 
réglementation de la formation continue, 
de même que des recommandations du 
conseil de formation. Il devrait être soumis 
au printemps 2004 au groupe de pilotage 
SSA, lequel devra aussi arrêter la suite 
des opérations. 
 
(252) Selon décision du conseil de forma-
tion, une demande de réglementation de 
la profession d’otoneurologie a été trans-
mise à l’OFFT, puisque s’agissant appa-
remment d’un examen professionnel et 
que l’OFFT dispose d’une expérience 
dans la conception d’un tel examen.  
 
 
26  Législation relative à la formation 
professionnelle 
 
(261) La nouvelle loi sur la formation 
professionnelle ayant été adoptée à fin 
2002 par les Chambres fédérales, l’année 
2003 était entièrement placée sous le si-
gne de la finalisation de l’ordonnance 
(OFPr portant application de la nLFPr). 
Lors de la procédure de consultation qui 
s’est tenue en été, la CDS a en particulier 
demandé que les éléments principaux des 

zuhanden des Parlaments verabschiedet 
werden. An einer Integration der Fach-
hochschulen im Bereich Gesundheit, So-
ziales und Kunst (GSK) wird nach langem 
Seilziehen nun doch festgehalten. Die 
dringenden Anliegen der neuen Bereiche 
bezüglich der Besonderheiten der Zulas-
sungsbedingungen wurden ebenfalls auf-
genommen. Wenn die Arbeit in den Räten 
im Jahr 2004 zügig vorangeht, wird das 
rFHSG voraussichtlich bereits per 
1.1.2005 oder 1.7.2005 in Kraft treten 
können.  
 
 
25  Weiterbildung 
 
(251) Die «Weiterbildungskommission 
Gesundheit» der SDK führte im Frühjahr 
breit angelegte Hearings zur Regelung der 
Weiterbildung durch. Die Hearings waren 
sehr aufschlussreich und lieferten wichtige 
Informationen zur Weiterbearbeitung der 
Thematik. Gestützt auf diese Hearings 
erstellte die Kommission einen Bericht, 
der am 5.11.2003 vom Bildungsrat ge-
nehmigt wurde. Der Bericht enthält u.a. 
eine Kriterienliste für die Regelungswür-
digkeit einer Weiterbildung sowie Emp-
fehlungen des Bildungsrates. Er soll im 
Frühjahr 2004 der Steuergruppe GSK vor-
gelegt werden. Die Steuergruppe soll auch 
das weitere Vorgehen festlegen. 
 
 
(252) Ein Reglementierungsantrag in Oto-
neurologie wurde gemäss Beschluss des 
Bildungsrates an das BBT weitergereicht, 
da es sich voraussichtlich um eine Berufs-
prüfung handeln dürfte und das BBT über 
die entsprechenden Erfahrungen für deren 
Konzeption verfügt.  
 
 
26  Rechtssetzung zur Berufsbildung  
 
(261) Nachdem das neue Berufsbil-
dungsgesetz Ende 2002 von den eid-
genössischen Räten verabschiedet wor-
den war, stand das Berichtsjahr ganz im 
Zeichen der Fertigstellung der Verord-
nung (nBBVO zum nBBG). In der im 
Sommer stattfindenden Vernehmlassung 
forderte die SDK insbesondere, die Eck-
pfeiler der Höheren Fachschulen bereits in 
der Verordnung zu erwähnen und nicht auf 
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ES soient d’ores et déjà mentionnés dans 
l’ordonnance et non pas renvoyés aux 
ordonnances d’exécution, tout en mettant 
l’accent sur leur signification. Malheureu-
sement, ce postulat soutenu par de nom-
breux acteurs de la santé n’a pu être sa-
tisfait, en raison, entre autres, du manque 
de temps à disposition pour finaliser les 
actes législatifs. En outre, les dispositions 
relatives au corps enseignant des ES ont 
été transposées de l’OFPr dans le décret 
se rapportant aux ES. La nLFPr et l’OFPr 
sont entrées en vigueur au 1.1.2004. 
 
(262) La CRS a participé au nom de la 
CDS à l’élaboration d’un projet de l’OFFT 
sur les prescriptions minimales relati-
ves aux écoles supérieures. Les anne-
xes qui règlent les aspects spécifiques au 
domaine seront mises en consultation 
avec les prescriptions minimales au prin-
temps 2004. L’annexe santé a été élabo-
rée en concordance avec les travaux con-
cernant le curriculum-cadre en soins de la 
CRS et validée par des représentantes et 
représentants des organisations du monde 
du travail et des cantons. 
 
 
 
27  Formation et perfectionnement des 
professions universitaires 
 
(271) En décembre 2003, l’Office fédéral 
de la santé publique (OFSP) a informé les 
groupes d’experts qu’il avait désignés pour 
élaborer un avant-projet de «loi fédérale 
concernant la formation de base, la 
formation postgrade et la formation 
continue des professions du domaine 
de la psychologie» sur la situation ac-
tuelle des travaux législatifs accomplis à 
l’issue de la consultation des services 
compétents en 2003. La consultation à 
grande échelle sera ouverte selon toute 
prévision au printemps 2004.  
 
(272) Au printemps, le comité directeur a 
discuté avec le Dr Max Giger, représentant 
de la Fédération des médecins (FMH), des 
problèmes qui se posent dans le finan-
cement de la formation postgraduée 
des médecins. Des problèmes survien-
nent également dans la délimitation du 
coût de la formation postgraduée dans les 
hôpitaux. 

nachgeordnete Erlasse zu verweisen, um 
deren Bedeutung hervorzuheben. Leider 
konnte diesem vom Gesundheitsbereich 
vielfältig unterstützten Begehren u.a. auch 
wegen des knappen Zeitrahmens zur Fer-
tigstellung der gesetzlichen Erlasse nicht 
entsprochen werden. Ausserdem wurden 
auch die Bestimmungen über die Lehr-
kräfte an Höheren Fachschulen von der 
nBBVO in den Erlass zu den Höheren 
Fachschulen transferiert. Das nBBG und 
die nBBVO sind per 1.1.2004 in Kraft ge-
treten.  
 
(262) Die SDK war durch das SRK an der 
Erarbeitung eines Entwurfs der Mindest-
vorschriften für Höhere Fachschulen 
des BBT beteiligt. Die Anhänge zu den 
Mindestvorschriften, in denen die bran-
chenspezifischen Aspekte geregelt wer-
den, sollen zusammen mit den Mindest-
vorschriften im Frühling 2004 in die Ver-
nehmlassung geschickt werden. Der An-
hang Gesundheit wurde in Abstimmung 
mit den Arbeiten zum Rahmencurriculum 
Pflege vom SRK erarbeitet und von Ver-
treterinnen und Vertretern der Organisa-
tionen der Arbeitswelt und der Kantone 
validiert. 
 
 
27  Aus- und Weiterbildung für universitäre 
Berufe  
 
(271) Die vom Bundesamt für Gesundheit 
(BAG) für die Erarbeitung eines Vorent-
wurfs «Bundesgesetz über die Aus-, 
Weiter- und Fortbildung der psycholo-
gischen Berufe» eingesetzten Experten-
gruppen wurden im Dezember 2003 vom 
BAG über den aktuellen Stand der Ge-
setzgebungsarbeiten im Anschluss an die 
im Jahr 2003 durchgeführte Ämterkonsul-
tation informiert. Die Vernehmlassungs-
phase wird voraussichtlich im Frühjahr 
2004 eingeleitet werden. 
 
(272) Im Frühjahr diskutierte der Vorstand 
mit Dr. Max Giger als Vertreter der Ärzte-
schaft (FMH) die anstehenden Probleme 
bei der Finanzierung der ärztlichen Wei-
terbildung. Probleme stellen sich insbe-
sondere auch bei der Abgrenzung der 
Weiterbildungskosten in den Spitälern. 
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28  Organes permanents 
 
(281) Le conseil de formation s’est réuni 
à cinq reprises au cours de l’année écou-
lée. Sous la présidence du conseiller 
d’Etat Herbert Bühl (SH), les travaux ont 
principalement porté sur le contrat de 
prestations conclu avec la CRS, la révision 
du profil HES-santé et la conception du 
transfert de la compétence aux nouveaux 
acteurs. En outre, il a accompagné les 
travaux du groupe de projet de l’ORTRA 
faîtière santé. Le conseil de formation 
compte nouvellement dans ses rangs une 
représentation des employeurs. Il s’est 
déclaré prêt à assumer à titre intérimaire, 
dès l’entrée en vigueur de la nLFPr, les 
tâches de l’ORTRA faîtière santé en at-
tendant que celle-ci soit constituée.  
 
(282) Au cours de l’année sous revue, le 
groupe de régulation pour la formation 
professionnelle s’est réuni à trois reprises. 
Une fois de plus il s’est affirmé comme un 
organe de discussion et de consultation 
important pour accompagner les travaux 
courants du secrétariat central de la CDS 
et du Département de la formation profes-
sionnelle de la CRS. Entre autres, il a par-
ticipé activement aux réponses à donner 
dans le cadre de l’étude au long cours de 
l’OMS concernant la formation des infir-
mières et des sages-femmes. 
 
(283) En dehors des deux séances ordi-
naires du printemps et de l’automne, le 
groupe de travail pour la formation pro-
fessionnelle a tenu l’été dernier une ré-
union supplémentaire consacrée à la nou-
velle ordonnance sur la formation profes-
sionnelle et aux prescriptions minimales 
pour les ES. Il a été décidé de maintenir le 
groupe de travail en place durant la pé-
riode transitoire vu le rôle important lui 
étant dévolu en tant que plate-forme 
d’échanges et d’informations. 
 
(284) Le bureau de la commission «for-
mation continue santé» a mis sur pied 
trois auditions d’une journée entière sur la 
réglementation des formations continues 
en santé. En septembre, la commission 
s’est réunie en une session ordinaire qui 
était en même temps la dernière au vu de 
la limitation du mandat à l’année 2003. 
Nous en remercions vivement les mem-

28  Ständige Gremien  
 
(281) Im Berichtsjahr befasste sich der 
Bildungsrat in fünf Sitzungen unter dem 
Präsidium von Regierungsrat Herbert Bühl 
(SH) mit den Schwerpunktthemen Leis-
tungsvertrag mit dem SRK, Revision des 
Fachhochschulprofils Gesundheit und 
Konzipierung des Übergangs an die neuen 
Akteure. Weiter wurden die Arbeiten der 
Projektgruppe Dach-OdA Gesundheit 
begleitet. Neu wurde der Bildungsrat 
ergänzt durch eine Vertretung der Arbeit-
nehmenden. Der Bildungsrat erklärte sich 
bereit, ab Inkrafttreten des nBBG bis zur 
Implementierung der Dach-OdA Gesund-
heit interimistisch deren Aufgaben wahr-
zunehmen.  
 
 
(282) Die Kerngruppe traf sich im Be-
richtsjahr zu drei ordentlichen Sitzungen 
und erwies sich wiederum als wichtiges 
Diskussions- und Konsultationsorgan für 
die Begleitung der laufenden Arbeiten 
beim Zentralsekretariat der SDK und dem 
Departement Berufsbildung des SRK. Sie 
wirkte auch aktiv bei der Beantwortung der 
Umfrage zur WHO-Langzeitstudie betref-
fend Pflege- und Hebammenausbildung 
mit.  
 
 
 
(283) Neben den zwei ordentlichen Früh-
lings- und Herbstsitzungen der Arbeits-
gruppe Berufsbildung fand im vergan-
genen Sommer eine zusätzliche Zusam-
menkunft statt, die der neuen Bildungs-
verordnung und den Mindestvorschriften 
für HF gewidmet war. Es wurde beschlos-
sen, die AG Berufsbildung, die eine wich-
tige Austausch- und Informationsplattform 
darstellt, in der Übergangsphase weiterhin 
aufrecht zu erhalten. 
 
 
(284) Der Ausschuss der Weiterbildungs-
kommission Gesundheit führte im Mai 
drei ganztägige Hearings zur Regelung 
der Weiterbildungen im Gesundheitsbe-
reich durch. Die Kommission traf sich im 
September zu einer ordentlichen Sitzung, 
die angesichts der Beschränkung des 
Mandats auf das Jahr 2003 gleichzeitig die 
Abschlusssitzung war. Wir danken allen 



 18

bres de leur engagement. 
 
 
(285) En 2003, le groupe de travail 
«Hautes écoles spécialisées» (GT HES) 
a tenu trois séances ordinaires. Ce groupe 
de travail assure la coordination des pro-
jets de HES-santé et des filières d’études 
existantes en Suisse romande. Durant 
cette année, il a aussi fait ses preuves 
dans l’accompagnement des travaux de 
révision du profil HES-santé. 
 
 
 
 
 

Mitgliedern herzlich für ihre wertvolle Mit-
arbeit.  
 
(285) Die Arbeitsgruppe Fachhoch-
schulen (AG FH) traf sich im Berichtsjahr 
zu drei ordentlichen Sitzungen. Die Ar-
beitsgruppe gewährt die Koordination der 
geplanten Fachhochschulprojekte Ge-
sundheit und der bestehenden Studien-
gänge in der Westschweiz. Sie bewährte 
sich im Berichtsjahr auch als Begleitgrup-
pe für die Arbeiten rund um die Revision 
des Fachhochschulprofils Gesundheit. 
 
 
 
 

3 Politique de la santé et services 
de santé 

 
 

 3 Gesundheitspolitik und 
Gesundheitsversorgung 

 
 

31  Politique nationale suisse de la santé 
 
(311) La CDS et le Département fédéral 
de l’intérieur (DFI) ont intensifié cette an-
née leurs efforts visant à renforcer la col-
laboration entre les cantons et la Confédé-
ration dans le cadre du projet «Politique 
nationale suisse de la santé» (PNS). Au 
sein du groupe de pilotage présidé par la 
conseillère d’Etat Patrizia Pesenti, du co-
mité directeur et du plenum de la CDS et 
dans une enquête menée auprès des 
membres de la CDS, les discussions ont 
principalement porté sur l’organisation 
future de cette collaboration. Une solution 
concrète a finalement pu être trouvée en 
automne aux divergences d’opinion assez 
marquées du début. 
 
 
(312) Un dialogue permanent instauré 
entre les responsables de la santé des 
cantons et de la Confédération servira de 
plate-forme. En revanche, on renonce à 
une infrastructure rattachée aux deux par-
ties. Le 15.12.2003, la présidente de la 
CDS Alice Scherrer et le président de la 
Confédération Pascal Couchepin ont signé 
la convention y relative, entrée en vigueur 
le 1.1.2004. Le projet en cours jusque-là a 
en même temps été achevé. Le dialogue 
sera assuré lors de rencontres régulières 
entre le chef du DFI et les représentants 
des services fédéraux responsables, d’une 
part, et le comité directeur de la CDS, 

 31  Nationale Gesundheitspolitik  
 
(311) Die Bestrebungen der SDK und des 
Eidgenössischen Departements des 
Innern (EDI) zur Verstärkung der Zusam-
menarbeit zwischen Kantonen und Bund 
im Rahmen des Projekts «Nationale 
Gesundheitspolitik Schweiz» (NGP) 
wurden im Berichtsjahr intensiviert. In der 
von Staatsrätin Patrizia Pesenti präsidier-
ten Steuerungsgruppe, im Vorstand sowie 
im Plenum der SDK und in einer Umfrage 
bei den Mitgliedern der SDK stand vor 
allem die zukünftige Organisation dieser 
Zusammenarbeit zur Diskussion. Die zu 
Beginn recht unterschiedlichen Ansichten 
konnten schliesslich im Herbst zu einer 
konkreten Lösung zusammengeführt wer-
den.  
 
(312) Als Plattform soll ein ständiger 
Dialog zwischen den für die Gesundheits-
politik Verantwortlichen der Kantone und 
des Bundes dienen. Hingegen wird auf 
eine zwischen den beiden Parteien an-
gesiedelte Infrastruktur verzichtet. Am 
15.12.2003 unterzeichneten SDK-Präsi-
dentin Alice Scherrer und Bundespräs-
ident Pascal Couchepin die betreffende 
Vereinbarung, die am 1.1.2004 in Kraft 
tritt. Gleichzeitig wurde das bisherige Pro-
jekt abgeschlossen. Der Dialog wird an-
lässlich von regelmässigen Treffen zwi-
schen dem Chef des EDI sowie Vertretun-
gen der verantwortlichen Bundesstellen 
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d’autre part. Ce faisant, il s’agira d’appro-
fondir l’échange d’information, de traiter 
des sujets de politique de santé d’intérêt 
commun et d’initier des activités commu-
nes. De plus, il est prévu des réunions de 
travail annuelles. Dans le cadre de ce dia-
logue, on déterminera aussi le profil et les 
principaux domaines stratégiques de l’Ob-
servatoire de la santé (cf. 521). 
 
 
 
(313) La journée de travail de la Politique 
nationale de la santé s’est déroulée le 
18.9.2003 à Aarau sur le thème «Condi-
tions de travail et santé: vers des straté-
gies partagées et concertées». En dehors 
du DFI, de la CDS et de la direction du 
projet PNS, le cercle des organisateurs 
comprenait cette fois le Secrétariat d’Etat 
à l’économie (seco), la Conférence des 
chefs des départements cantonaux de 
l’économie publique et la Suva. Ce large 
cadre institutionnel impliquait en même 
temps tout un parterre de participants. La 
journée de travail a permis de tirer d’utiles 
enseignements sur les corrélations et les 
domaines d’action possibles. 
 
(314) Les travaux liés à la définition d’une 
stratégie nationale destinée à la protec-
tion, à la promotion, au maintien et au ré-
tablissement de la santé psychique de la 
population suisse ont pu être menés à 
terme cette année. En plus de sa collabo-
ration à la définition de la stratégie, la CDS 
s’est tout particulièrement engagée dans 
le domaine des structures d’offre psy-
chiatriques en milieu résidentiel. Institué 
conjointement par l’organisation du projet 
et la CDS, un groupe ad hoc «Structures 
d’offre intégrées» a tenu en tout quatre 
séances et adopté à l’intention de l’organi-
sation du projet et du groupe de travail 
«Planification hospitalière» un éventail de 
connaissances sur la planification des 
structures de prise en charge psychiatri-
que. L’assemblée d’automne de la CDS a 
entendu un exposé du professeur Wilhelm 
Felder (Berne) relatif à la stratégie. 
 
 
32  Prévention et protection de la santé 
 
(321) Les problèmes survenus en liaison 
avec les mesures destinées à se protéger 

einerseits und dem Vorstand der GDK 
anderseits geführt werden. Dabei sollen 
der Informationsaustausch vertieft, ge-
sundheitspolitische Themen von gemein-
samem Interesse behandelt und gemein-
same Aktivitäten in die Wege geleitet wer-
den. Zudem sind jährliche Arbeitstagun-
gen vorgesehen. Im gleichen Rahmen 
wird auch über das Profil und die strategi-
schen Schwerpunkte des Gesundheitsob-
servatoriums (siehe 521) befunden. 
 
(313) Die Arbeitstagung zur Nationalen 
Gesundheitspolitik fand am 18.9.2003 in 
Aarau statt und war dem Thema 
«Arbeitsbedingungen und Gesundheit  - 
Hin zu gemeinsam getragenen Strate-
gien» gewidmet. Zu den Organisierenden 
gehörten dieses Mal neben dem EDI, der 
SDK und der Projektleitung NGP auch das 
Staatssekretariat für Wirtschaft (seco), die 
Volkswirtschaftsdirektorenkonferenz und 
die Suva. Der breiten Trägerschaft ent-
sprach auch eine breite Teilnehmerschaft. 
Die Tagung lieferte wertvolle Erkenntnisse 
über Zusammenhänge und mögliche Akti-
onsfelder. 
 
 
(314) Die Arbeiten rund um die Formulie-
rung einer nationalen Strategie zum 
Schutz, zur Förderung, Erhaltung und 
Wiederherstellung der psychischen Ge-
sundheit der Bevölkerung in der Schweiz 
konnten im Berichtsjahr abgeschlossen 
werden. Nebst der Mitarbeit an der Re-
daktion der Strategie engagierte sich die 
SDK insbesondere im Bereich der statio-
nären psychiatrischen Angebotsstruk-
turen. Eine von der Projektorganisation 
und der SDK gemeinsam einberufene Ad-
hoc Arbeitsgruppe «Integrierte Angebots-
strukturen» traf sich zu insgesamt vier 
Sitzungen und verabschiedete zuhanden 
der Projektorganisation und der Arbeits-
gruppe «Spitalplanung» ein Know-how 
Paket zur Planung psychiatrischer Versor-
gungsstrukturen. An der Herbsttagung der 
SDK informierte Prof. Wilhelm Felder 
(Bern) über die Strategie. 
 
 
32  Vorsorge und Gesundheitsschutz  
 
(321) Die im Zusammenhang mit den 
Schutzvorkehren gegen die Ausbreitung 
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de la propagation du syndrome respira-
toire aigu sévère (SRAS) ont également 
occupé la CDS. Le comité directeur a dé-
légué deux représentants des médecins 
cantonaux ainsi que la juriste du secréta-
riat central dans un groupe de travail «Or-
donnance II liée au SRAS» institué par 
l’OFSP. Ce groupe a élaboré l’été dernier 
une prise de position concernant la suite 
de la procédure après l’expiration de l’or-
donnance sur le SRAS prolongée par le 
Conseil fédéral jusqu’à la fin de l’année et 
concernant la conception d’une nouvelle 
ordonnance (ordonnance SRAS II). Le 
comité directeur a également demandé à 
la Confédération d’adapter la loi sur les 
épidémies. 
 
(322) A l’appui d’une enquête réalisée 
auprès des cantons, un groupe de travail 
intercantonal a présenté ses propositions 
visant à instaurer un réseau de laboratoi-
res régionaux de niveau de sécurité 3 
pour les examens biologiques. Le comité 
directeur de la CDS y a souscrit sur le 
principe au début de 2003 et a demandé à 
l’OFSP d’examiner de manière approfon-
die avec les cantons des questions telles 
que le nombre de laboratoires régionaux, 
leur bassin d’affluence géographie et leurs 
sites. 
 
(323) L’organisation faîtière Oncosuisse 
mandatée par l’Office fédéral de la santé 
publique (OFSP) a délivré en automne 
2003 des projets relatifs à un Programme 
national contre le cancer et à des cen-
tres régionaux d’oncologie. La CDS les 
examinera au cours de l’année 2004. 
 
(324) Au printemps, le comité directeur a 
traité de la lutte anti-tabac et adopté une 
recommandation à faire aux cantons d’in-
terdire sur leur territoire la publicité par 
affiches visible de son domaine public en 
faveur du tabac. Plusieurs gouvernements 
et parlements cantonaux ont suivi l’exem-
ple du canton de Genève, le premier à 
avoir introduit cette réglementation. 
 
 
(325) Avec le soutien d’un groupe de tra-
vail intercantonal, Pierre de Herdt (secré-
tariat central de la CDS) a établi un rapport 
sur la promotion d’une procédure standard 
d’étude d’impact sur la santé (EIS). Le 

des schweren akuten respiratorischen 
Syndroms (SARS) aufgetretenen Prob-
leme beschäftigten auch die SDK. Der 
Vorstand delegierte zwei Vertreter der 
Kantonsärzte und die Juristin des Zentral-
sekretariats in eine vom BAG eingesetzte 
Arbeitsgruppe SARS-Verordnung II. Diese 
Gruppe erarbeitete im Sommer eine Stel-
lungnahme zum weiteren Vorgehen nach 
Auslaufen der vom Bundesrat noch bis 
zum Jahresende verlängerten SARS-Ver-
ordnung und zur inhaltlichen Ausgestal-
tung einer neu zu erarbeitenden Verord-
nung (SARS-VO II). Zudem beantragte der 
Vorstand dem Bund eine Anpassung des 
Epidemiengesetzes. 
 
 
(322) Gestützt auf eine Umfrage bei den 
Kantonen legte eine interkantonale Ar-
beitsgruppe Vorschläge zur Errichtung 
eines Netzwerks regionaler Labors der 
Sicherheitsstufe 3 für biologische Unter-
suchungen vor. Der Vorstand stimmte 
diesen Vorschlägen anfangs 2003 grund-
sätzlich zu und ersuchte das BAG, zu-
sammen mit den Kantonen die Fragen 
nach der Anzahl der regionalen Labors, 
nach deren geografischem Einzugsgebiet 
und deren Standorten vertieft zu prüfen. 
 
 
(323) Die vom Bundesamt für Gesundheit 
(BAG) und von der SDK beauftragte Dach-
organisation Oncosuisse legte im Herbst 
2003 Entwürfe zu einem Nationalen 
Krebsprogramm und zu regionalen 
Krebszentren vor. Die SDK wird sich die-
sen Texten im Jahr 2004 widmen.  
 
(324) Im Frühjahr befasste sich der Vor-
stand mit der Bekämpfung des Tabak-
konsums und verabschiedete eine Emp-
fehlung an die Kantone, in ihrem Territo-
rium die von öffentlichem Grund aus sicht-
bare Plakatwerbung für Tabakwaren zu 
verbieten. Mehrere Kantonsregierungen 
und Kantonsparlamente folgten dem Bei-
spiel des Kantons Genf, der diese Rege-
lung als erster einführte. 
 
(325) Mit Unterstützung einer interkanto-
nalen Arbeitsgruppe erstellte Pierre de 
Herdt (Zentralsekretariat SDK) einen Be-
richt zur Förderung eines Standardverfah-
rens zur Gesundheitsverträglichkeits-
prüfung 
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comité directeur de la CDS a pris acte 
avec beaucoup d’intérêt du rapport en le 
qualifiant de précieux et utile pour les can-
tons. En revanche, il s©est opposé à une 
formalisation de l©étude d©impact sur la 
santé, au niveau national. Ce rapport a été 
remis en automne aux cantons afin de les 
sensibiliser à la question. Par ailleurs, le 
secrétariat central et les délégués canto-
naux s’engagent à traiter de la «Politique 
de santé multisectorielle» dans le cadre 
du projet de l’OFSP. Un «concept direc-
teur» a été établi à cet effet et une réunion 
de travail s’est tenue le 4.12.2003 sur le 
thème «Agir conscient des problèmes de 
santé». 
 
 
(326) Lors de l’assemblée annuelle, Klaus 
Fellmann, président de la Fondation 
«Promotion Santé Suisse», a rapporté 
sur l’activité de cette institution et en parti-
culier sa collaboration avec les cantons. 
 
 
(327) Constitué début 2003 par l’Institut 
suisse des produits thérapeutiques swiss-
medic et présidé par le conseiller d’Etat 
Carlo Conti, un groupe de travail a analysé 
les problèmes existants au niveau du 
contrôle des médicaments aux interfa-
ces swissmedic-cantons et élaboré des 
propositions visant à améliorer la réparti-
tion des tâches. Klaus-Jörg Dogwiler, di-
recteur de swissmedic depuis février, a 
rapporté devant l’assemblée d’automne de 
la CDS sur les progrès accomplis, sur 
l’activité et sur l’agrandissement prévu de 
l’institut, de même que sur les développe-
ments les plus récents en matière de 
contrôle des médicaments. 
 
(328) Le comité directeur de la CDS a 
traité à plusieurs reprises de questions 
relatives à la recherche clinique. La 
création d’un registre national des sujets 
de recherche qu’il a agréée pour les étu-
des de la phase II se heurte à certaines 
difficultés d’ordre juridique et technique. Le 
comité directeur a recommandé aux can-
tons, au cas où ils souhaiteraient introduire 
un tel registre, de se référer à ceux déjà 
existants du Tessin et de Bâle-Campagne. 
De plus, il a lancé un appel aux cantons 
les invitant à assurer la formation postgra-
duée et continue des membres des com-
missions d’éthique

prüfung (GVP). Der Vorstand der SDK 
nahm vom Bericht mit grossem Interesse 
Kenntnis und bezeichnete ihn als für die 
Kantone wertvoll und hilfreich. Hingegen 
sprach er sich gegen eine Formalisierung 
des Verfahrens auf nationaler Ebene aus. 
Der Bericht wurde im Herbst den Kanto-
nen im Hinblick auf ihre Sensibilisierung 
für die Thematik zugestellt. Im Übrigen 
engagieren sich das Zentralsekretariat und 
Delegierte der Kantone im Rahmen des 
Projekts des BAG zum Thema «Multi-
sektorale Gesundheitspolitik». Dazu 
wurden ein «Leitbild» erarbeitet und am 
4.12.2003 eine Arbeitstagung unter dem 
Titel «Gesundheitskonformes Handeln» 
durchgeführt.  
 
(326) An der Jahrestagung informierte 
Klaus Fellmann, der Präsident der Stiftung 
«Gesundheitsförderung Schweiz», über 
die Tätigkeit dieser Institution und insbe-
sondere über ihre Zusammenarbeit mit 
den Kantonen. 
 
(327) Eine anfangs 2003 vom Schweizeri-
schen Heilmittelinstitut swissmedic einge-
setzte und unter dem Vorsitz von Regie-
rungsrat Dr. Carlo Conti stehende Arbeits-
gruppe analysierte die bei der Heilmittel-
kontrolle bestehenden Probleme in den 
Schnittstellen zwischen swissmedic und 
den Kantonen und erarbeitete Vorschläge 
zur Verbesserung der Aufgabenteilung. An 
der Herbsttagung der SDK konnte dann 
Dr. Klaus-Jörg Dogwiler, seit Februar Di-
rektor von swissmedic, über die erzielten 
Fortschritte, über die Tätigkeit sowie den 
vorgesehenen Ausbau des Instituts und 
über die neuesten Entwicklungen bei der 
Heilmittelkontrolle informieren. 
 
(328) Der Vorstand der SDK befasste sich 
mehrmals mit Fragen betreffend die klini-
sche Forschung. Die von ihm befürwor-
tete Schaffung eines schweizerischen 
Probandenregisters für Phase-II-Studien 
stösst auf verschiedene rechtliche und 
technische Schwierigkeiten. Der Vorstand 
empfahl den Kantonen für den Fall, dass 
sie solche Register einführen, sich an den 
im Tessin und in Basel-Stadt bereits be-
stehenden Registern zu orientieren. Zu-
dem erliess er einen Aufruf an die Kan-
tone, auf die Sicherstellung der Weiter- 
und Fortbildung der Mitglieder der Ethik-
Kommissionen
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missions d’éthique. S’agissant du finan-
cement des cours afférents, il s’est pro-
noncé en faveur de la voie ordinaire qui 
passe par les budgets des commissions et 
contre un financement intercantonal parti-
culier. 
 
 
33  Assurance de qualité 
 
(331) Les assureurs et l’association hos-
pitalière «H+ Les hôpitaux de Suisse» ont 
présenté à la CDS leurs conceptions en 
vue de planifier et de réaliser par une nou-
velle convention-cadre un programme mi-
nimal d’assurance qualité dans les éta-
blissements de soins résidentiels. Le 
comité directeur a salué d’une part ces 
efforts tout en laissant entrevoir une parti-
cipation restreinte de la CDS. D’autre part, 
il a émis des réserves pour que soient 
évités des doublons et quant à la procé-
dure à suivre dans les domaines hors des 
hôpitaux de soins aigus et en particulier 
dans les établissements médico-sociaux. 
 
(332) Le secrétaire central a continué à 
collaborer au sein de l’organisation faîtière 
«Communauté de travail nationale pour 
la promotion de la qualité en santé publi-
que» (CNQ) qui assure notamment 
l’échange d’information. Lors d’une ré-
union de travail organisée en avril à Berne 
par le Service d’accréditation suisse 
(SAS), il a en outre présenté un exposé 
sur les préoccupations des cantons en 
matière d’assurance qualité. 
 
 
34  Planification hospitalière et liste des 
hôpitaux 
 
(341) Le groupe de travail «Planification 
hospitalière» de la commission «Applica-
tion de la LAMal» a tout particulièrement 
traité des prescriptions en matière de pla-
nification de la 2ème révision partielle de 
l’assurance-maladie (LAMal) ainsi que des 
structures d’offre de soins psychiatriques 
en Suisse. 
 
(342) Divers développements ont amené 
en fin d’automne le secrétariat central à 
organiser une réunion sur les problèmes, 
les chances, les conditions et les possibi-
lités d’introduire des éléments de planifi-

Kommissionen zu achten. Was die Fi-
nanzierung der betreffenden Kurse betrifft, 
sprach er sich für den ordentlichen Weg 
über die Budgets der Kommissionen und 
gegen eine interkantonale Sonderfinanzie-
rung aus.  
 
 
33  Qualitätsicherung 
 
(331) Die Versicherer und der Spitalver-
band «H+ Die Spitäler der Schweiz» prä-
sentierten der SDK ihre Vorstellungen, mit 
einem neuen Rahmenvertrag ein Minimal-
programm für die Qualitätssicherung in 
stationären Betrieben zu planen und zu 
verwirklichen. Der Vorstand begrüsste 
einerseits diese Anstrengungen und stellte 
auch eine beschränkte Mitwirkung der 
SDK in Aussicht. Anderseits machte er 
Vorbehalte im Hinblick auf die Vermeidung 
von Doppelspurigkeiten und mit Bezug auf 
das Vorgehen in den Bereichen ausser-
halb der Akutspitäler und insbesondere in 
Pflegeheimen.  
 
(332) Der Zentralsekretär wirkte weiterhin 
in der Dachorganisation «Nationale Ar-
beitsgemeinschaft für Qualitätsförderung 
im Gesundheitswesen» (NAQ) mit, welche 
vor allem den Informationsaustausch 
pflegt. An einer von der Schweizerischen 
Akkreditierungsstelle (SAS) im April in 
Bern organisierten Arbeitstagung referierte 
er zudem über die Anliegen der Kantone 
im Bereich der Qualitätssicherung. 
 
 
 
 
34  Spitalplanung und Spitalliste 
 
(341) Die Arbeitsgruppe «Spitalpla-
nung» der Kommission «Vollzug KVG» 
beschäftigte sich insbesondere mit den 
planerischen Vorgaben der 2. Teilrevision 
des Krankenversicherungsgesetzes (KVG) 
und den psychiatrischen Angebotsstruk-
turen in der Schweiz.  
 
 
(342) Verschiedene Entwicklungen bewo-
gen das Zentralsekretariat im Spätherbst 
dazu, eine Tagung zu den Problemen, 
Chancen, Voraussetzungen und Möglich-
keiten der Einführung von leistungsorien-
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cation liés aux prestations. Lors de cette 
réunion, l’on a suggéré du côté des can-
tons de mettre en place un groupe de tra-
vail «Planification hospitalière liée aux 
prestations», chargé entre autres d’émet-
tre des recommandations à la conférence 
pour l’application d’une planification hos-
pitalière liée aux prestations. 
 
(343) La liste des hôpitaux admis à pra-
tiquer à charge de l’assurance-maladie 
selon les articles 39 ou 101.2 LAMal, qui a 
été établie par le secrétariat central de la 
CDS, a également été actualisée en 2003. 
 
(344) Suite à plusieurs demandes, le co-
mité directeur a traité des soins aigus 
aux patients atteints d’une apoplexie 
cérébrale. Il en a conclu qu’au niveau de 
la CDS il n’y avait pas lieu d’agir. En effet, 
il appartient à chaque canton en particulier 
de permettre à ses ressortissants d’accé-
der aux structures de prise en charge 
afférente, éventuellement par une collabo-
ration régionale avec d’autres cantons. 
 
 
35  Médecine hautement spécialisée 
 
(351) Après une activité de trois ans, le 
groupe de travail «Médecine de pointe» a 
rendu son rapport final au comité directeur 
en mai. Le groupe de travail y propose une 
convention intercantonale relative à la 
coordination et concentration de la mé-
decine hautement spécialisée (CICMM), 
un catalogue des critères pour des mesu-
res correspondantes et la mise en place 
d’une commission intercantonale «Con-
centration de la médecine hautement 
spécialisée» (CICOMS). Il a encore sou-
mis une liste de domaines impliquant un 
besoin de coordination et de concentra-
tion. Le comité directeur a approuvé les 
propositions dans leurs grandes lignes, 
donné décharge au groupe de travail et 
donné le feu vert pour mettre le rapport en 
consultation. Dans le cadre de la consulta-
tion qui s’est ouverte en été 2003, l’on a 
admis d’une manière générale que le rap-
port final du groupe de travail «Médecine 
de pointe» constituait une excellente base, 
fondée, pour la suite des travaux. Prati-
quement tous les participants à la consul-
tation ont soutenu les principes énoncés 
dans le projet. 

tierten Planungselementen zu organisie-
ren. Anlässlich dieser Tagung wurde von 
Kantonsseite angeregt, einen Arbeitsaus-
schuss «Leistungsorientierte Spitalpla-
nung» einzusetzen, welcher unter ande-
rem Empfehlungen zur Umsetzung einer 
leistungsorientierten Spitalplanung zuhan-
den der Konferenz ausarbeiten soll. 
 
(343) Die vom Zentralsekretariat der SDK 
erstellte Liste der nach Artikel 39 oder 
101.2 KVG zur Krankenversicherung zu-
gelassenen Spitäler wurde auch im Jahr 
2003 einer Aktualisierung unterzogen. 
 
(344) Aufgrund verschiedener Anfragen 
befasste sich der Vorstand mit der Akut-
versorgung von Hirnschlagpatienten. Er 
kam zum Schluss, dass auf Ebene der 
SDK kein Handlungsbedarf bestehe. Viel-
mehr sei es Aufgabe jedes einzelnen 
Kantons, für seine Bevölkerung den Zu-
gang zu diesbezüglichen Versorgungs-
strukturen sicher zu stellen, allenfalls in 
regionaler Zusammenarbeit mit anderen 
Kantonen. 
 
 
35  Hochspezialisierte Medizin 
 
(351) Nach dreijähriger Tätigkeit konnte 
die Arbeitsgruppe «Spitzenmedizin» dem 
Vorstand im Mai ihren Schlussbericht un-
terbreiten. Die Arbeitsgruppe hat eine in-
terkantonale Vereinbarung über die Koor-
dination und Konzentration der hoch-
spezialisierten Medizin (IVKKM), einen 
Kriterienkatalog für entsprechende Mass-
nahmen und die Einsetzung einer inter-
kantonalen Kommission «Konzentration 
der hochspezialisierten Medizin» 
(CICOMS) vorgeschlagen. Sie hat auch 
eine erste Liste von Bereichen mit Koordi-
nations- und Konzentrationsbedarf vorge-
legt. Der Vorstand stimmte den Vorschlä-
gen in ihren Grundzügen zu, erteilte der 
Arbeitsgruppe Décharge und gab den Be-
richt für die Vernehmlassung frei. Im Rah-
men der im Sommer 2003 durchgeführten 
Vernehmlassung wurde allgemein aner-
kannt, dass der Schlussbericht der 
Arbeitsgruppe «Spitzenmedizin» eine sehr 
gute und fundierte Grundlage für die wei-
teren Arbeiten darstellt. Die Grundsätze 
des Projektes wurden von praktisch allen 
Vernehmlassungsteilnehmern unterstützt.  
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(352) Dans une déclaration signée en 
commun, la directrice et les directeurs des 
départements de la santé des cantons-
sièges d’un hôpital universitaire se sont 
félicités que tous les cinq centres univer-
sitaires suisses soient parvenus à se met-
tre d’accord sur une liste nationale d’activi-
tés dans le domaine de la médecine de 
transplantation. La proposition prévoit de 
désigner lors d’une première étape, pour 
chaque domaine de transplantation, un 
centre de coordination respectif et de bâtir 
une structure servant à améliorer la colla-
boration dans les réseaux concernés. Les 
signataires ont toutefois demandé aux 
centres universitaires de poursuivre les 
travaux de concrétisation sur cette base. 
D’ici à fin 2004 devrait être établi un rap-
port sur la planification de la médecine de 
transplantation à la commission intercan-
tonale «Concentration de la médecine 
hautement spécialisée» (CICOMS). 
 
 
(353) Un groupe de travail emmené par le 
secrétaire d’Etat à la science et la recher-
che Charles Kleiber, où ont participé éga-
lement le Prof. Pierre-François Unger, 
directeur sanitaire genevois, et le secré-
taire central de la CDS, a élaboré une pro-
position pour une réorganisation de la 
médecine universitaire en Suisse. Cette 
proposition vise à une collaboration plus 
étroite entre les facultés et les hôpitaux 
universitaires aux niveaux national et ré-
gional. Le comité directeur de la CDS l’a 
taxée de base de discussion utile et s’est 
prononcé en faveur d’un alignement avec 
les mesures envisagées par la CDS dans 
le domaine de la médecine hautement 
spécialisée. La proposition du groupe 
Kleiber n’a toutefois pas fait l’unanimité 
auprès des milieux universitaires, notam-
ment. 
 
 
36  Sauvetage  
 
(360) Fort d’une évaluation dont il avait 
mandaté le secrétariat de la CDS en 2002, 
le comité directeur a approuvé, moyennant 
certaines réserves, aussi bien les directi-
ves de l’Interassociation de sauvetage 
(IAS) sur la reconnaissance des centra-
les d’appels sanitaires urgents 144 
(CASU) que celles concernant la recon-

services de sauvetage

(352) Die Vorsteherin und die Vorsteher 
der Gesundheitsdepartemente der Stand-
ortkantone eines Universitätsspitals be-
grüssten in einer gemeinsam unterzeich-
neten Erklärung, dass sich alle fünf 
Schweizer Universitätszentren auf eine 
gesamtschweizerische Tätigkeitsliste im 
Bereich der Transplantationsmedizin 
einigen konnten. Der Vorschlag sieht vor, 
in einer ersten Etappe für jedes Trans-
plantationsgebiet je ein koordinierendes 
Zentrum zu bezeichnen und eine Struktur 
für die Verbesserung der Zusammenarbeit 
in den betreffenden Netzwerken aufzu-
bauen. Die Unterzeichnenden forderten 
die Universitätszentren jedoch auf, die 
Konkretisierungsarbeiten auf dieser 
Grundlage weiter voranzutreiben. Bis 
Ende 2004 soll ein Planungsbericht zur 
Transplantationsmedizin zuhanden der 
Interkantonalen Kommission «Konzentra-
tion der hochspezialisierten Medizin» 
(CICOMS) verfasst werden. 
 
(353) Eine vom Staatssekretär für Wis-
senschaft und Forschung, Dr. Charles 
Kleiber, geleitete Arbeitsgruppe, in der 
auch der Genfer Gesundheitsdirektor Prof. 
Pierre-François Unger sowie der Zentral-
sekretär der SDK mitwirkten, erarbeitete 
einen Vorschlag für eine Neuorganisation 
der universitären Medizin in der 
Schweiz. Dieser zielt auf eine engere Zu-
sammenarbeit zwischen Fakultäten und 
Universitätsspitälern sowie auf eine ver-
mehrte Koordination auf nationaler und 
regionaler Ebene ab. Der Vorstand der 
SDK bewertete den Vorschlag als nützli-
che Diskussionsgrundlage und sprach sich 
für eine Abstimmung mit den von der SDK 
geplanten Massnahmen in der hochspezi-
alisierten Medizin aus. Vor allem in univer-
sitären Kreisen stiess der Vorschlag der 
Gruppe Kleiber eher auf Ablehnung. 
 
 
36  Rettungswesen  
 
(360) Gestützt auf eine im Jahr 2002 beim 
Zentralsekretariat in Auftrag gegebene 
Evaluation hat der Vorstand sowohl die 
Richtlinien des Interverbandes für Ret-
tungswesen (IVR) zur Anerkennung von 
Sanitätsnotrufzentralen (SNZ) 144 als 
auch zur Anerkennung von Rettungs-
diensten unter gewissen Vorbehalten 



 25

naissance des services de sauvetage. 
De plus, l’IAS a été invitée, sous réserve 
des décisions de la CDS, de tenir compte 
de manière appropriée des suggestions 
faites par le rapport d’évaluation. Par ail-
leurs, le comité directeur a approuvé les 
directives concernant l’organisation du 
service sanitaire lors de manifestations 
que lui avait également soumises l’IAS. 
 
 
 
 

genehmigt. Der IVR wurde zudem einge-
laden, unter Vorbehalt der Beschlüsse der 
SDK, den im Evaluationsbericht enthalte-
nen weiteren Anregungen in geeigneter 
Weise Rechnung zu tragen. Weiter stimm-
te der Vorstand auch den vom IVR vorge-
legten Richtlinien für die Organisation 
des Sanitätsdienstes bei Veranstaltungen 
zu.  
 
 
 
 

4 Financement et questions 
tarifaires 

 
 

 4 Finanzierung und Tariffragen 
 
 
 

41  Révisions partielles de la LAMal 
 
(411a) Une mutation est intervenue à la 
tête du Département fédéral de l’intérieur 
(DFI): le conseiller fédéral Pascal Couche-
pin, président de la Confédération, a repris 
ce département de la conseillère fédérale 
sortante Ruth Dreifuss. Sous son égide, le 
Conseil des Etats s’est réattelé en mars 
2003 à la 2ème révision de la LAMal, 
après que le Conseil national l’eut rejetée 
lors du vote final de décembre 2002, ce 
qu’il devait réitérer une année plus tard. Or 
ce nouveau refus de la révision de la LA-
Mal du 17.12.2003 a tiré définitivement un 
trait sur le projet dans sa forme d’alors. 
 
 
 
(411b) Néanmoins, les nombreuses inter-
ventions et les travaux préparatoires que 
la CDS a initiés en 2003 ne sauraient être 
taxés d’inutiles. Maintes propositions faites 
dans le cadre de la 2ème révision devraient 
connaître un second souffle en 2004 déjà 
lors d’une procédure accélérée; les posi-
tions de la CDS ont donc déjà été arrêtées 
et communiquées au DFI. De même, la 
CDS pourra revenir sur les travaux préli-
minaires accomplis au niveau de l’appli-
cation de nouvelles dispositions à insérer 
dans la LAMal. 
 
(411c) La CDS a fait part de ses positions 
et préoccupations au sujet de la 2ème révi-
sion de la LAMal lors d’une audition du 
24.2.2003 devant la Commission de la 
sécurité sociale et de la santé publique du 
Conseil des Etats. De plus, elle a remis 

 41  KVG-Teilrevisionen  
 
(411a) Auf Bundesebene erfolgte ein 
Wechsel an der Spitze des Eidgenössi-
schen Departements des Innern (EDI): 
Bundespräsident Couchepin übernahm 
das Departement von der scheidenden 
Bundesrätin Ruth Dreifuss. Unter seiner 
Ägide nahm der Ständerat im März 2003 
die Beratungen zur 2. KVG-Revision wie-
der auf, nachdem der Nationalrat die Re-
vision in der Gesamtabstimmung im De-
zember 2002 verworfen hatte – was er ein 
Jahr später wiederholen sollte. Die neuer-
liche Ablehnung der KVG-Revision am 
17.12.2003 zog nun aber einen definitiven 
Schlussstrich unter die Vorlage in ihrer 
damaligen Form.  
 
(411b) Dennoch müssen die zahlreichen 
Vorstösse und die Vorbereitungsarbeiten, 
welche die SDK 2003 initiierte, nicht als 
vergeblich gewertet werden. Viele Vor-
schläge aus der 2. KVG-Revision sollen im 
Rahmen des neuerlichen Anlaufes bereits 
2004 in einem verkürzten Verfahren wie-
der aufgenommen werden, so dass die 
Positionen der SDK bereits formuliert sind 
und dem EDI vorliegen. Auch wird die 
SDK auf die geleisteten Vorarbeiten für 
den Vollzug neuer Bestimmungen im KVG 
zurückgreifen können. 
 
(411c) Die SDK hat ihre Positionen und 
Anliegen zur 2. KVG-Revision am 
24.2.2003 anlässlich eines Hearings vor 
der ständerätlichen Kommission für sozi-
ale Sicherheit und Gesundheit dargelegt. 
Des Weiteren liess sie den Fraktionen und 
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par écrit des préavis et des propositions 
de réglementation concrètes aux groupes 
parlementaires et aux commissions; de 
même, elle a honoré à plusieurs reprises 
sa présence médiatique par des articles et 
des interviews. En particulier, les interven-
tions de la CDS portaient sur les régle-
mentations en matière de réduction des 
primes, de financement et de planification 
hospitaliers, de financement des EMS, 
ainsi que sur les dispositions transitoires et 
les problèmes d’application. 
 
(411d) La CDS a aussi attiré l’attention sur 
les transferts de coûts massifs qui sont à 
prévoir à la charge des cantons. Ainsi, l’in-
quiétude qui a été exprimée à plusieurs 
reprises est liée au contexte du paquet 
fiscal de la Confédération, contre lequel 
plusieurs cantons ont demandé le référen-
dum. S’agissant de l©exigence visant à 
assouplir l’obligation de contracter des 
prestataires ambulatoires, elle a égale-
ment été accueillie avec réserve par les 
cantons. Cette réglementation compliquée 
risquait de provoquer un déferlement de 
recours et d’anéantir par là les espoirs 
d’une maîtrise des coûts.  
 
(411e) Préparant les travaux d’application 
dans les cantons, la commission «Applica-
tion de la LAMal» avait évalué les travaux 
à entreprendre et formé des groupes de 
projet déjà avant l’échec de la 2ème révi-
sion de la LAMal. Ces travaux ont entre-
temps été suspendus. Lors de réunions 
internes, l’on a évoqué les futurs défis à 
relever ainsi que le besoin et la marge 
d’interprétation qui restait à donner aux 
nouvelles dispositions. 
 
(412) La CDS était membre d’un groupe 
de travail institué par l’OFAS pour évaluer 
des sous-projets destinés à préparer la 
3ème révision de la LAMal. Ces sous-pro-
jets avaient pour objets le financement 
hospitalier moniste, la levée de l’obligation 
de contracter, le financement des soins, 
les modèles de managed care, la partici-
pation aux coûts ainsi que la conception 
de la compensation des risques. Quatre 
sous-projets se sont achevés par l’éta-
blissement de rapports finals. Les travaux 
suivants furent suspendus par le chef du 
département au cours des délibérations 
sur la 2ème révision partielle de la LAMal, 

Kommissionen schriftliche Stellungnah-
men mit konkreten Regelungsvorschlägen 
zukommen und machte ihre Haltung ver-
schiedentlich in Artikeln und Interviews 
publik. Insbesondere bezogen sich die 
Interventionen der SDK auf die Regelun-
gen zur individuellen Prämienverbilligung, 
zur Spitalfinanzierung und -planung, zur 
Pflegeheimfinanzierung sowie auf die 
Übergangsbestimmungen und Vollzugs-
probleme.  
 
 
(411d) Die SDK machte auch auf die zu 
erwartenden massiven Kostenverschie-
bungen zu Lasten der Kantone aufmerk-
sam. Die mehrfach geäusserte Sorge liest 
sich mithin im Kontext des Steuerpaketes 
des Bundes, welches einige Kantone zum 
Referendum greifen liess. Auf wenig Be-
geisterung unter den Kantonen stiess 
auch das Ansinnen, den Kontrahierungs-
zwang für ambulante Leistungserbringer 
zu lockern. Die umständliche Regelung 
drohte eine Rekurslawine auszulösen und 
damit die Hoffnungen auf eine Eindäm-
mung der Kostenentwicklung zu begraben. 
 
 
(411e) Als Vorbereitung der Vollzugsar-
beiten in den Kantonen hatte die Kommis-
sion «Vollzug KVG» bereits vor dem 
Scheitern der 2. KVG-Revision die not-
wendigen Arbeiten evaluiert und Projekt-
gruppen gebildet. Deren Arbeiten wurden 
inzwischen sistiert. An internen Veran-
staltungen wurden die kommenden Her-
ausforderungen und der verbleibende In-
terpretationsbedarf bzw. -spielraum der 
neuen Regelungen erörtert. 
 
(412) Die SDK war Mitglied einer vom 
BSV eingesetzten Arbeitsgruppe, welche 
Teilprojekte zur Vorbereitung der 3. KVG-
Revision evaluierte. Gegenstand der Teil-
projekte waren die monistische Spital-
finanzierung, die Aufhebung des Kontra-
hierungszwangs, die Pflegefinanzierung, 
Managed Care-Modelle, Kostenbeteiligung 
sowie die Ausgestaltung des Risikoaus-
gleichs. Vier Teilprojekte wurden mit 
Schlussberichten abgeschlossen. Die wei-
teren Arbeiten wurden durch den Departe-
mentsvorsteher während der Beratungen 
zur 2. Teilrevision des KVG sistiert, da 
sich Letztere verzögerten.  
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vu le retard qu’elles avaient pris. 
 
(413) Un problème particulièrement urgent 
est celui du financement des prestations 
des EMS. Par l’entrée en vigueur de l’or-
donnance sur le calcul des coûts et le 
classement des prestations dans l’assu-
rance-maladie (OCP) au 1.1.2003, les 
EMS tenant une comptabilité analytique 
unifiée et transparente peuvent décompter 
les frais de soins totaux au titre de l’assu-
rance de base. Auparavant, le décompte 
se limitait aux tarifs-cadre selon l’ordon-
nance sur les prestations de l’assurance 
des soins (OPAS). Suite à cette modifica-
tion, il faut s’attendre à une hausse mas-
sive des primes que l’on ne pourra éviter 
que par des mesures urgentes appro-
priées en attendant une révision ordinaire 
du financement des EMS. La CDS a 
accompagné les travaux préliminaires des 
mesures d’urgence dans le cadre de la 
2ème révision de la LAMal. Elle estime que 
l’assurance obligatoire des soins doit 
s’acquitter d’une contribution aux soins 
dans les EMS. Pour la nouvelle réglemen-
tation ordinaire, il a été procédé à l’évalua-
tion des variantes possibles dans le cadre 
du sous-projet relatif à la 3ème révision de 
la LAMal. La conception envisagée fera 
encore l’objet d’une prise de décision 
différenciée au sein de la CDS. 
 
(414) 2002 ayant été marqué par un dé-
ferlement de demandes de la part des 
prestataires après l’annonce de l’intro-
duction d’une limitation de l’admission 
de nouveaux fournisseurs de presta-
tions selon la clause du besoin de l’art. 
55a LAMal («gel de l’admission»), mais 
aussi par les travaux relatifs aux disposi-
tions d’application des cantons, l’année 
2003, s’agissant de l’admission de nou-
veaux prestataires, était placée sous le 
signe de la consolidation. Il devient ainsi 
toujours plus évident que l’effet potentiel 
de la mesure a été neutralisé par l’annon-
ce l’ayant précédée et par le nombre élevé 
de demandes qu’il a ensuite fallu traiter 
selon l’ancien droit. 
 
 
 
 
 
 

 
 
(413) Ein besonders dringliches Problem-
feld stellt die Leistungsfinanzierung der 
Pflegeheime dar. Mit dem Inkrafttreten 
der Verordnung über die Kostenermittlung 
und die Leistungserfassung (VKL) per 
1.1.2003 können die Pflegeheime, die 
über eine einheitliche und transparente 
Kostenrechnung verfügen, ihre vollen 
Pflegekosten über die Grundpflegeversi-
cherung abrechnen. Zuvor war eine Ab-
rechnung auf die Rahmentarife gemäss 
Krankenpflege-Leistungsverordnung (KLV) 
begrenzt. Aufgrund dieser Änderung ist 
mit einem massiven Prämienschub zu 
rechnen, der nur mit geeigneten Sofort-
massnahmen abgewendet werden kann, 
bis eine ordentliche Revision der Pflege-
heimfinanzierung vorliegt. Die Vorarbeiten 
für die Sofortmassnahmen wurden von der 
SDK im Rahmen der 2. KVG-Revision 
begleitet. Die SDK stellt sich auf den 
Standpunkt, dass die Grundpflegever-
sicherung einen Beitrag an die Pflege in 
Pflegeheimen leisten soll. Für die ordent-
liche Neuregelung wurden die möglichen 
Varianten im Rahmen des Teilprojektes 
zur 3. KVG-Revision evaluiert. Die anzu-
strebende Ausgestaltung wird noch Ge-
genstand einer differenzierten Entscheid-
findung innerhalb der Konferenz sein. 
 
(414) Nach der im Jahr 2002 aufgrund der 
Ankündigung der Einführung einer bedürf-
nisabhängigen Zulassungsbeschrän-
kung für neue Leistungserbringer ge-
mäss Art. 55a KVG («Zulassungsstopp») 
erfolgten Gesuchsflut seitens der Leis-
tungserbringer und den Arbeiten rund um 
die Ausführungsbestimmungen seitens der 
Kantone, stand das Jahr 2003 mit Bezug 
auf die Zulassung neuer Leistungserbrin-
ger im Zeichen der Konsolidierung. Dabei 
wird immer klarer, dass die potenzielle 
Wirkung der Massnahme neutralisiert 
wurde durch deren Vorankündigung und 
die hohe Anzahl der darauf erfolgten, 
altrechtlich zu behandelnden Gesuche. 
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42  Financement de traitements intra-
cantonaux de patients privés et semi-
privés 
 
(421) A une majorité confortable (77,4 %), 
le peuple a désavoué le 9.2.2003 Assura 
et accepté dans tous les cantons la loi 
fédérale urgente du 21.6.2003 sur l’adap-
tation des participations cantonales aux 
coûts des traitements hospitaliers dispen-
sés dans le canton selon la loi fédérale sur 
l’assurance-maladie. La CDS a coordonné 
la campagne en faveur de la loi et accom-
pli un travail efficace en termes de 
relations publiques. 
 
(422) Le comité directeur a été appelé à 
plusieurs reprises à traiter les exigences 
d’Assura visant à une rémunération for-
faitaire des prétentions formulées rétroac-
tivement pour le traitement de patients 
privés et semi-privés d’hôpitaux publics ou 
subventionnées par les pouvoirs publics 
durant les années 1996 à 2001. Les négo-
ciations concernant un arrangement à 
l’amiable ont été rompues. Sur le plan juri-
dique, le comité directeur reste convaincu 
que les exigences sont à considérer 
comme périmées. En revanche, santé-
suisse a conclu avec les assurances As-
sura et Supra, qui n’ont pas signé l’accord 
entre santésuisse et la CDS du 30.6.2002, 
un contrat de rémunération portant res-
pectivement sur 10 millions de francs.  
 
(423) Trois assureurs (OKK Surselva, 
Supra, Assura) n’ont pas payé, sinon par-
tiellement, les factures pour les traitements 
dispensés en 2001 en division privée et 
semi-privée d’hôpitaux publics ou subven-
tionnés par les pouvoirs publics après que 
l’arrêt du TFA du 30.11.2001 eut été pu-
blié. La CDS a recensé ces factures non 
réglées et les a transmises pour règle-
ment à santésuisse. 
 
(424) Dans le cas de Helsana, la CDS 
n’est pas parvenue à un accord selon la loi 
fédérale urgente dans les cas spéciaux. 
Helsana va intenter une action en justice. 
 
 
 
 
 
 

42  Finanzierung innerkantonaler 
Behandlungen von Privat- und Halb-
privatpatienten  
 
(421) Mit grosser Deutlichkeit (77,4 %) hat 
die Stimmbevölkerung am 9.2.2003 der 
Assura eine Abfuhr erteilt und das dring-
liche Bundesgesetz vom 21.6.2002 über 
die Anpassung der kantonalen Beiträge für 
die innerkantonalen stationären Behand-
lungen nach dem Bundesgesetz über die 
Krankenversicherung in allen Kantonen 
angenommen. Die SDK hat die Kampagne 
für das Gesetz koordiniert und eine wir-
kungsvolle Öffentlichkeitsarbeit geleistet. 
 
(422) Der Vorstand hat sich mehrere Male 
mit den Forderungen der Assura nach 
einer pauschalen Abgeltung von rückwir-
kenden Forderungen für die Behandlung 
von Privat- und Halbprivatpatienten in öf-
fentlichen und öffentlich subventionierten 
Spitälern in den Jahren 1996 bis 2001 
befasst. Die Verhandlungen über eine 
gütliche Einigung wurden abgebrochen. 
Auf der juristischen Ebene ist der Vorstand 
nach wie vor der Überzeugung, dass die 
Forderungen als verwirkt zu betrachten 
sind. Hingegen hat santésuisse mit den 
Versicherungen Assura und Supra, welche 
dem Abkommen vom 30.6.2002 zwischen 
santésuisse und SDK nicht beigetreten 
sind, je einen Abgeltungsvertrag über 
10 Mio. CHF abgeschlossen. 
 
(423) Drei Versicherer (ÖKK Surselva, 
Supra, Assura) haben nach Bekanntwer-
den des EVG-Entscheides vom 
30.11.2001 Rechnungen für Behandlun-
gen im Jahr 2001 in der Halbprivat- und 
Privatabteilung von öffentlichen und öf-
fentlich subventionierten Spitälern nicht 
oder nur teilweise bezahlt. Die SDK hat 
diese offenen Rechnungen erfasst und 
santésuisse zur Begleichung übermittelt. 
 
(424) Mit der Helsana konnte die SDK 
keine Einigung über die sogenannten 
Sonderfälle gemäss dringlichem Bundes-
gesetz finden. Die Helsana beschreitet 
den Rechtsweg. 
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43  Application de la LAMal 
 
(431) La mutation intervenue à la tête du 
Département a également entraîné une 
nouvelle forme de communication sur 
l’évolution des primes. Il est désormais 
renoncé à un cycle d’information des can-
tons, en juin. Pour 2004, l’augmentation de 
la moyenne des primes pour adultes os-
cille entre 0,8 % dans le canton de Vaud et 
7,2 % dans celui du Tessin. La moyenne 
se situe vers 4,3 %. La franchise minimale 
dès le début de l’année est de 300 francs. 
 
 
(432) Les pronostics des coûts représen-
tant un facteur d’insécurité important, 
l’OFAS a initié le développement d’un 
modèle de pronostic des coûts. La CDS 
est représentée dans le groupe de travail 
accompagnant les travaux de l’Institut 
d’économie de santé de la «Zürcher 
Hochschule Winterthur» qui a été man-
daté. Le rapport final de la première phase 
devrait être terminé en mars 2004. 
 
(433) Comme chaque année depuis 1996, 
le secrétariat central de la CDS a établi un 
tableau synoptique des réglementations 
cantonales en matière de réduction de 
primes. 
 
(434) La CDS est tombée d’accord avec 
H+, l’OFS et l’OFAS sur une définition 
unique, valable dans toute la Suisse, 
des traitements hospitaliers et ambula-
toires, donnant ainsi une interprétation 
plus claire aux art. 3 à 5 de l’ordonnance 
sur le calcul des coûts et le classement 
des prestations dans l’assurance-maladie 
(OCP). 
 
(435) Sur la question de l’obligation du 
canton de domicile à payer la différence 
en cas de traitements ambulatoires 
médicalement indiqués dans les hôpi-
taux, la CDS n’a pas trouvé d’accord avec 
Helsana concernant son exigence d’un 
paiement rétroactif. Cette question fait 
l’objet d’une litispendance. S’agissant du 
déroulement des demandes pour les trai-
tements en cours, ce problème relève 
dans la plupart des cantons de 
l’uniformisation de la valeur du point dans 
le cadre de l’introduction de TARMED. 
 

43  Vollzug des KVG  
 
(431) Mit dem Wechsel an der Departe-
mentsspitze änderte sich auch die Kom-
munikation über die Prämienentwick-
lung. Es wurde diesmal auf eine Informa-
tionsrunde der Kantone im Juni verzichtet. 
Die Steigerung der durchschnittlichen Er-
wachsenenprämien bewegt sich für das 
Jahr 2004 zwischen 0,8 % im Kanton 
Waadt und 7,2 % im Kanton Tessin. Der 
Durchschnitt liegt bei 4,3 %. Die Minimal-
franchise beträgt ab Jahresbeginn 300 
CHF. 
 
(432) Da die Kostenprognosen einen 
grossen Unsicherheitsfaktor darstellen, hat 
das BSV die Entwicklung eines Kosten-
prognosemodells initiiert. Die SDK ist in 
der Arbeitsgruppe vertreten, welche die 
Arbeiten des beauftragten Instituts für Ge-
sundheitsökonomie der Zürcher Hoch-
schule Winterthur begleitet. Der Schluss-
bericht der ersten Phase soll im März 
2004 abgeschlossen werden. 
 
(433) Wie jedes Jahr seit 1996 stellte das 
SDK-Zentralsekretariat auch im Jahr 2003 
eine synoptische Übersicht über die Prä-
mienverbilligungsregelungen in den 
Kantonen zusammen. 
 
(434) Die SDK einigte sich mit H+, BFS 
und BSV auf eine einzige gültige Defini-
tion von stationären bzw. ambulanten 
Behandlungen und bringt damit eine kla-
rere Interpretation von Art. 3-5 der Verord-
nung über Kostenermittlung und Leis-
tungserfassung (VKL). 
 
 
 
(435) In der Frage der Differenzzah-
lungspflicht des Wohnkantons bei aus-
serkantonalen medizinisch indizierten 
ambulanten Behandlungen in Spitälern 
hat die SDK mit der Helsana keine Eini-
gung über ihre Forderung nach rückwir-
kender Zahlung gefunden. Die Sache ist 
juristisch hängig. Für die Abwicklung der 
Forderungen für die laufenden Behand-
lungen entfällt in den meisten Kantonen 
das Problem mit der Vereinheitlichung des 
Taxpunktwertes im Rahmen der Einfüh-
rung von TARMED. 
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(436) Par la mise au concours des évalua-
tions d’impact, l’OFAS s’est tout particu-
lièrement consacré en 2003 à deux as-
pects de l’application de la loi sur l’assu-
rance-maladie. Le secrétariat central, 
quant à lui, était représenté dans les 
groupes d’accompagnement respectifs. Il 
s’agissait d’une part du «gel de l’admis-
sion» décrété le 3.7.2002 par le Conseil 
fédéral par voie d’ordonnance et, d’autre 
part, il a fallu soumettre les planifications 
hospitalières cantonales à une étude d’im-
pact. Les résultats en sont attendus au 
printemps et vers la fin de l’automne 2004 
respectivement. 
 
 
44  Assurance-maladie et UE 
 
(441) Le groupe de travail «Sécurité 
sociale» de la Conférence des gouverne-
ments cantonaux a traité de problèmes de 
mise en oeuvre de la libre circulation des 
personnes en vertu des accords bilatéraux 
avec l’UE. Les travaux portaient essen-
tiellement sur des questions de procédure 
pour la prise en considération des cantons 
ainsi que sur l’applicabilité de jugements 
rendus par la Cour de justice européenne. 
La CDS est intervenue auprès de l’OFAS 
concernant la convention qui avait été si-
gnée en toute hâte avec la France sur les 
prestations transfrontalières auxquelles 
certains groupes de personnes assurés 
contre la maladie en France ont recouru. 
 
(442) Le groupe de travail mandaté par la 
CDS-Est a poursuivi ses travaux de coor-
dination des questions d’application en 
rapport avec l’accord sur la libre circulation 
des personnes avec l’UE. Outre des ques-
tions de réduction des primes et de l’obli-
gation de s’assurer, il a traité de la rému-
nération de l’offre de prestations transfron-
talières ainsi que des conséquences de 
l’élargissement de l’UE à l’Est au 1.5.2004. 
Le secrétariat central de la CDS prend part 
aux réunions de travail suivant les besoins 
de la CDS et pour assurer le flux d’infor-
mation. 
 
 
45  Questions tarifaires et de rémunération 
 
(451) Dans le domaine de l’assurance-
accidents, TARMED a été introduit auprès 

(436) Zwei Aspekten der Umsetzung des 
Krankenversicherungsgesetzes widmete 
das BSV im vergangenen Jahr mit dem 
Ausschrieb von Wirkungsevaluationen 
besondere Beachtung, wobei das Zentral-
sekretariat jeweils in den Begleitgruppen 
vertreten war. Zum einen betraf dies den 
am 3.7.2002 vom Bundesrat durch eine 
Verordnung erlassene «Zulassungs-
stopp», zum anderen sollten die kantona-
len Spitalplanungen einer Wirkungsana-
lyse unterzogen werden. Die Resultate 
werden auf den Frühling respektive Spät-
herbst 2004 erwartet. 
 
 
 
44  Krankenversicherung und EU  
 
(441) Die Arbeitsgruppe «Soziale 
Sicherheit» der Konferenz der Kantonsre-
gierungen beschäftigte sich mit Problemen 
der Umsetzung der Personenfreizügigkeit 
im Rahmen der bilateralen Abkommen mit 
der EU. Im Vordergrund standen Verfah-
rensfragen für den Einbezug der Kantone 
und die Anwendbarkeit von Urteilen des 
Europäischen Gerichtshofes. Die SDK 
intervenierte beim BSV gegen die vor-
schnell abgeschlossene Vereinbarung mit 
Frankreich über den grenzüberschreiten-
den Leistungsbezug bestimmter Perso-
nengruppen, die bei der französischen 
Krankenversicherung versichert sind. 
 
 
(442) Die von der SDK-Ost beauftragte 
Arbeitsgruppe hat ihre Arbeiten zur Koor-
dination von Vollzugsfragen im Zusam-
menhang mit dem Freizügigkeitsabkom-
men mit der EU weitergeführt. Neben Fra-
gen zur Prämienverbilligung und der Ver-
sicherungspflicht wurden auch die Abgel-
tung von grenzüberschreitenden Leis-
tungsbezügen sowie die Konsequenzen 
der EU-Osterweiterung per 1.5.2004 be-
handelt. Das Zentralsekretariat der SDK 
nimmt an Arbeitssitzungen nach Mass-
gabe und zur Gewährleistung des Informa-
tionsflusses innerhalb der Konferenz teil. 
 
 
45  Tarif- und Abgeltungsfragen  
 
(451) Im Unfallversicherungsbereich 
wurde TARMED in der freien Arztpraxis 



 31

des médecins en pratique privée le 
1.5.2003. Son introduction dans toute la 
Suisse est prévue le 1.1.2004. S’agissant 
de la libre pratique, les valeurs du point 
initiales ont été convenues par voie de 
négociation. Ce fut le cas, dans une 
grande majorité de cantons, pour les hô-
pitaux publics ou subventionnés par les 
pouvoirs publics. Les valeurs du point ini-
tiales s’articulent entre 72 centimes (VS) et 
1 franc (AR). En revanche, à de rares ex-
ceptions près, des procédures de fixation 
des tarifs sont en passe d’être engagées 
partout s’agissant des hôpitaux privés. En 
l’occurrence, la CDS a émis des recom-
mandations concernant les calculs et la 
procédure. 
 
(452) Durant l’année sous revue, la CDS a 
collaboré au projet SwissDRG en endos-
sant elle-même la responsabilité. En fé-
vrier, elle a mis sur pied un Kick-off-Mee-
ting avec la participation de tous les parte-
naires tarifaires, assumant du même coup 
la présidence du projet en la personne de 
la conseillère d’Etat Verena Diener (le 
conseiller d’Etat Carlo Conti a pris entre-
temps le relais). La vice-présidence, quant 
à elle, a été confiée à la conseillère d’Etat 
Monika Dusong (NE). Les travaux ont été 
retardés par la nomination laborieuse d’un 
directeur de projet. Les travaux suivants 
ont été entamés cette année : préparation 
de la nomination d’un directeur de projet, 
formulation d’un mandat de projet et des 
statuts de l’Association. Le projet s’éche-
lonne sur trois ans et est devisé à 3,1 
millions de francs. 
 
(453) En 2003, le secrétariat central a 
commenté 16 décisions du Conseil fé-
déral sur des recours. De plus, un entre-
tien s’est déroulé le 4.9.2003 entre une 
délégation de la CDS et la conseillère 
fédérale Ruth Metzler. Il avait pour objet 
la limitation à 4 mois, comme le prescrit la 
loi, de la durée du traitement des recours, 
à l’appui d’un catalogue des mesures 
commun. Par ailleurs, les recours prévisi-
bles en matière de procédure de fixation 
des tarifs TARMED ont été jugés préoccu-
pants. 
(454) Le comité directeur s’est encore oc-
cupé cette année des hausses de coûts 
massives des médicaments d’hôpitaux 
suite aux réductions des rabais accordés 

auf den 1.5.2003 eingeführt. Die flächen-
deckende Einführung erfolgt auf den 
1.1.2004. In der freien Praxis konnten die 
Starttaxpunktwerte auf dem Verhand-
lungsweg vereinbart werden. Dies gilt in 
der überwiegenden Mehrheit der Kantone 
auch für die öffentlichen und öffentlich 
subventionierten Spitäler. Die Starttax-
punktwerte liegen zwischen 72 Rp. (VS) 
und 1 CHF (AR). Hingegen sind mit weni-
gen Ausnahmen überall Taxfestsetzungs-
verfahren für Privatspitäler im Gange. Die 
SDK hat für diesen Fall Empfehlungen für 
die Berechnungen und das Verfahren ab-
gegeben. 
 
 
 
(452) Die SDK hat im Berichtsjahr feder-
führend am Projekt SwissDRG mitge-
wirkt. Sie hat im Februar ein Kick-off-Mee-
ting mit allen Tarifpartnern organisiert und 
mit Regierungsrätin Verena Diener (ab-
gelöst durch Regierungsrat Dr. Carlo 
Conti) das Präsidium des Vereins über-
nommen. Als Vizepräsidentin wirkt Staats-
rätin Monika Dusong (NE). Die Arbeiten 
wurden durch den zähflüssigen Ablauf der 
Wahl eines Projektleiters verzögert. Fol-
gende Arbeiten wurden in diesem Jahr 
bereits an die Hand genommen: Vorbe-
reitung der Wahl eines Projektleiters, For-
mulierung eines Projektauftrages und der 
Vereinsstatuten. Das Projekt ist auf drei 
Jahre angelegt und unterliegt einem Kos-
tendach von 3.1 Mio. CHF. 
 
 
 
(453) Im Jahr 2003 wurden durch das 
Zentralsekretariat 16 Bundesratsent-
scheide zu Beschwerden kommentiert. 
Zudem fand am 4.9.2003 eine Ausspra-
che einer Delegation der SDK mit Bun-
desrätin Ruth Metzler statt. Ziel des Ge-
sprächs war die Verkürzung der Behand-
lungsdauer der Beschwerden auf die ge-
setzlich vorgeschriebenen 4 Monate mit-
tels eines gemeinsamen Massnahmenka-
talogs. Anlass zu Besorgnis gaben zudem 
die drohenden Beschwerden zu den Tarif-
festsetzungsverfahren beim TARMED. 
(454) Die im Zusammenhang mit dem 
Anti-Korruptions-Artikel 33 des Heilmit-
telgesetzes (HMG) in Folge von Rabatt-
kürzungen durch die Pharmalieferanten 
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par les entreprises pharmaceutiques, liées 
à l’article anti-corruption 33 de la loi sur les 
produits thérapeutiques (LPTh). Il a décidé 
de soutenir l’initiative du canton de Ge-
nève visant à amender l’article 33 LPTh et 
a adressé au printemps une lettre au chef 
du DFI en cette affaire. A l’automne, il a 
pris acte avec satisfaction des prises de 
position de la Commission de la concur-
rence, de la Surveillance des prix et de 
l’Institut des produits thérapeutiques 
swissmedic qui se sont exprimés sur 
l’admissibilité de rabais usuels et justifiés 
économiquement. Il s’est toutefois aussi 
montré favorable aux réductions de prix 
des médicaments. 
 
 
(455) La commission «Application de la 
LAMal» de la CDS et l’Association des 
médecins principaux d’hôpitaux de Suisse 
(AMPHS) ont mandaté ensemble la Haute 
école privée de gestion à Berne de mener 
une enquête concernant les conditions 
d’engagement des médecins-cadres 
des hôpitaux publics et subventionnés. Il 
s’agit en l’occurrence de mieux asseoir les 
négociations sur la conception future de 
ces conditions d’engagement. Cette en-
quête a été menée en automne 2003 au-
près des médecins concernés et de cer-
tains hôpitaux sélectionnés, puis évaluée. 
Le rapport sur les résultats de l’étude ne 
sera disponible qu’en 2004. 
 
 
 
46  Organismes permanents 
 
(461) Lors des sept séances qu’elle a te-
nues, la commission «Application de la 
LAMal» emmenée par le Dr Markus Dürr 
(LU) a traité les 2ème et 3ème révisions de la 
LAMal, l’application de la loi fédérale ur-
gente sur l’adaptation des participations 
cantonales aux coûts des traitements hos-
pitaliers dispensés dans le canton, les 
arrêts du TFA et procédures de recours, 
les litiges juridiques avec les assureurs, 
l’introduction du Tarmed, SwissDRG, la 
nouvelle ordonnance sur le calcul des 
coûts et le classement des prestations 
(OCP), l’offre de prestations transfrontaliè-
res et d’entraide internationale, le projet 
«Concentration de la médecine hautement 
spécialisée», les modifications de l’ordon-

entstandenen massiven Kostensteigerun-
gen bei den Spitalmedikamenten be-
schäftigten den Vorstand der SDK im Be-
richtsjahr weiterhin. Er beschloss die Un-
terstützung der Genfer Standesinitiative 
zur Änderung von Artikel 33 HMG und 
richtete im Frühjahr in dieser Sache auch 
ein Schreiben an den Vorsteher des EDI. 
Er nahm im Herbst mit Befriedigung 
Kenntnis von Stellungnahmen der Wett-
bewerbskommission, der Preisüberwa-
chung und des Heilmittelinstituts swiss-
medic, die sich zur Zulässigkeit handels-
üblicher und wirtschaftlich gerechtfertigter 
Rabatte äusserten. Er sprach sich aber 
auch für Preisreduktionen bei Medika-
menten aus. 
 
(455) Die Kommission «Vollzug KVG» der 
SDK und der Verein der leitenden Spital-
ärzte der Schweiz erteilten der Privaten 
Hochschule Wirtschaft in Bern gemeinsam 
den Auftrag, eine Umfrage zu den An-
stellungsbedingungen der Kaderärzte-
schaft öffentlicher und subventionierter 
Spitäler durchzuführen. Damit sollen die 
Verhandlungen über die zukünftige Ausge-
staltung dieser Anstellungsbedingungen 
besser abgestützt werden. Die Umfrage 
wurde im Herbst 2003 bei den betroffenen 
Ärztinnen und Ärzten sowie bei ausge-
wählten Spitälern durchgeführt und an-
schliessend ausgewertet. Der Bericht mit 
den Ergebnissen der Studie liegt erst 2004 
vor.  
 
 
46  Ständige Gremien  
 
(461) Die Kommission «Vollzug KVG» 
befasste sich an sieben Sitzungen unter 
dem Vorsitz von Dr. Markus Dürr (LU) mit 
der 2. und 3. Revision des KVG, mit dem 
Vollzug des dringlichen Bundesgesetzes 
über die kantonalen Beiträge an inner-
kantonale stationäre Behandlungen, mit 
EVG-Urteilen und Beschwerdeverfahren, 
mit Rechtsstreitigkeiten mit den Versiche-
rern, mit der Einführung von Tarmed, mit 
SwissDRG, mit der neuen Verordnung 
über die Kostenermittlung und Leistungs-
erfassung (VKL), mit den Fragen zu 
grenzüberschreitenden Leistungsbezügen 
und internationalen Leistungsaushilfen, mit 
dem Projekt «Konzentration der hochspe-
zialisierten Medizin», mit Änderungen in 
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nance de la loi sur le travail, les statisti-
ques fédérales et le pronostic des coûts, 
l’octroi de rabais sur le prix des médica-
ments dans les hôpitaux et autres ques-
tions relatives à l’application de la LAMal. 
 
(462) L’organe spécialisé pour les ques-
tions tarifaires s’est bien établi en tant 
que forum spécialisé et d’information. Les 
départements de la santé étaient bien re-
présentés lors des trois séances d’une 
journée et se sont montrés fort intéressés 
par l’échange de vues. Les thèmes princi-
paux des journées 2003 furent consacrés 
à la 2ème révision de la LAMal (finance-
ment et planification hospitaliers), la pré-
sentation des comptes et la saisie des 
prestations, au projet SwissDRG ainsi 
qu’au financement des EMS. 
 
 
 
 

der Verordnung zum Arbeitsgesetz, mit 
Fragen der Bundesstatistik und Kosten-
prognose, mit der Rabattierung von Medi-
kamenten im Spital sowie mit weiteren 
Fragen rund um den Vollzug des KVG. 
 
(462) Das Fachgremium für Tariffragen 
hat sich als Informations- und Fachforum 
gut etabliert. Die Gesundheitsdirektionen 
der Kantone waren an den drei ganztägi-
gen Sitzungen gut vertreten und am Aus-
tausch sehr interessiert. Die Schwerpunkt-
themen der Tagungen 2003 waren die 
2. KVG-Revision (Spitalfinanzierung und 
-planung), Rechnungslegung und Leis-
tungserfassung, das Projekt SwissDRG 
sowie die Pflegeheimfinanzierung. 
 
 
 
 
 

5 Systèmes d’information et 
statistiques sanitaires 

 
 

 5 Informationssysteme und 
Gesundheitsstatistik 

 
 

51  STATSAN 
 
(511) L’activité de la Commission suisse 
de statistiques sanitaires (STATSAN) 
reposait sur un mandat commun de la 
CDS et de l’Office fédéral de la statistique 
(OFS). Par l’expiration de son mandat à fin 
2003, la STATSAN est transformée en un 
groupe d’experts de l’OFS. L’assemblée 
plénière de la CDS a souscrit à cette modi-
fication en décembre 2003. STATSAN a 
traité le programme pluriannuel 2003/ 
2007 de la Confédération, les statistiques 
des établissements de santé (soins intra-
muros), l’enquête suisse en matière de 
santé ainsi que les travaux de l’Observa-
toire de la santé (Obsan). L’efficacité de la 
STATSAN lors de sa dernière année de 
fonctionnement est également demeurée 
contestée, vu que les lacunes constatées 
l’année précédente dans les statistiques 
fédérales n’ont pu être comblées que très 
progressivement en raison de la pénurie 
des ressources de l©OFS. Ainsi, la statisti-
que de la médecine et des soins ambula-
toires a été ajournée en dépit du fait qu’il 
s’agit de l’affaire pendante la plus urgente 
du programme pluriannuel. Entre-temps 
l’Observatoire de la santé procédera à 

 51  STATSAN  
 
(511) Die Schweizerische Kommission 
für Gesundheitsstatistik (STATSAN) war 
aufgrundlage eines gemeinsamen Man-
dates der SDK und des Bundesamtes für 
Statistik (BFS) tätig. Mit dem Auslaufen 
des Mandats per Ende 2003 wird STAT-
SAN in eine Expertengruppe des BFS 
überführt. Die Plenarversammlung der 
SDK hat dieser Umwandlung im Dezem-
ber 2003 zugestimmt. STATSAN beschäf-
tigte sich mit dem Mehrjahresprogramm 
des Bundes 2003/2007, mit den Statisti-
ken der stationären Betriebe des Gesund-
heitswesens, mit der schweizerischen Ge-
sundheitsbefragung sowie mit den Arbei-
ten des Gesundheitsobservatoriums (Ob-
san). Die Effektivität der STATSAN blieb 
auch in ihrem letzten Tätigkeitsjahr frag-
lich, weil die bereits im Vorjahr festge-
stellten Lücken in der Bundesgesund-
heitsstatistik aus Gründen der Ressour-
cenknappheit des BFS nur sehr langsam 
geschlossen werden können. So wurde 
auch die Statistik der ambulanten Medizin 
und Pflege als dringlichste Pendenz im 
Mehrjahresprogramm des BFS zurück-
gestellt. In der Zwischenzeit wird das Ge-
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l’analyse des sources de données déjà 
existantes. 
 
(512) Le groupe de pilotage «Statisti-
ques des établissements de soins rési-
dentiels» accompagne la révision et le 
développement des statistiques hospita-
lières. Les indicateurs des hôpitaux de 
soins aigus ont été publiés pour la der-
nière fois en commun par la CDS et par 
l’OFS en février 2003. A l’avenir, l’OFS 
procédera au relevé en régie propre. En 
outre, la CDS s’est attachée à transmettre 
aux cantons les données individuelles no-
minatives de la statistique des hôpitaux. A 
la clôture de rédaction de ce rapport an-
nuel, la CDS était en possession de la 
réponse positive du DFI. 
 
 
52  Autres projets 
 
(521) S’agissant de l’«Observatoire 
suisse de la santé» (Obsan) créé par la 
Confédération et les cantons dans le cadre 
du projet «Politique nationale suisse de la 
santé», il s’est avéré important, en 2003, 
de conclure les contrats visant à garantir le 
financement partiel devant être assuré par 
les cantons. Outre un contrat standard, les 
cantons disposent ainsi à titre alternatif de 
la possibilité d’acquérir des prestations 
convenues bilatéralement, sous forme de 
mandats de prestations ad hoc ou pour 
une certaine durée. En ayant édité plu-
sieurs publications, l’Obsan a montré qu’il 
se trouvait en bonne voie pour combler 
une lacune dans le traitement des don-
nées du système suisse de santé et ré-
pondre aux besoins de ses bailleurs de 
fonds. 
 
(522) Outre l’exécution et l’évaluation des 
tests concernant les classifications de ré-
férence, le programme annuel 2003 de 
NURSINGdata comportait la réactivation 
de l’élaboration d’un Nursing Minimal Data 
Set. A cette fin il a été fait appel à des ex-
perts tant suisses qu’étrangers. La CDS a 
réalisé une enquête auprès des départe-
ments de la santé sur les indicateurs re-
quis, afin de déterminer dans quelle me-
sure les cantons ont besoin de ce projet. 
Malgré un redimensionnement et les 
moyens supplémentaires obtenus à la 
suite d’un appel de fonds, la situation fi-

sundheitsobservatorium die bereits beste-
henden Datenquellen analysieren.  
 
(512) Die Steuerungsgruppe «Statistik 
der stationären Betriebe» begleitet die 
Revision und Weiterentwicklung der Spi-
talstatistik. Die Indikatoren der Akutspitäler 
wurden im Februar 2003 letztmals ge-
meinsam von der SDK und dem BFS ver-
öffentlicht; in Zukunft wird das BFS diese 
Erhebung in Eigenregie vornehmen. Die 
SDK hat sich des Weiteren für die Weiter-
leitung von nominativen Einzeldaten aus 
der Krankenhausstatistik an die Kantone 
eingesetzt. Der positive Bescheid des EDI 
lag bei Redaktionsschluss des vorliegen-
den Jahresberichts vor. 
 
 
 
52  Weitere Projekte  
 
(521) Für das im Rahmen des Projekts 
«Nationale Gesundheitspolitik Schweiz» 
von Bund und Kantonen geschaffene  
«Schweizerische Gesundheitsobserva-
torium» (Obsan) war im Jahr 2003 die 
Sicherstellung der kantonalen Teilfinanzie-
rung durch entsprechende Vertragsab-
schlüsse mit den einzelnen Kantonen 
wichtig. Dabei bestand für die Kantone 
neben einem Standardvertrag alternativ 
die Möglichkeit von bilateral vereinbarten 
Leistungseineinkäufen durch Dauer- und 
Ad-hoc-Leistungsaufträge. Das Obsan hat 
mit mehreren Publikationen gezeigt, dass 
es auf gutem Wege ist, im Bereich der 
Datenaufbereitung eine Lücke im Schwei-
zer Gesundheitswesen zu schliessen und 
den Bedürfnissen seiner Finanzierer ge-
recht zu werden.  
 
(522) Das Jahresprogramm 2003 von 
NURSINGdata beinhaltete nebst der 
Durchführung und Auswertung der Tests 
zu den Referenzklassifikationen auch die 
Reaktivierung der Erarbeitung eines Nur-
sing Minimal Data Sets vor. Dabei wurden 
in- und ausländische Experten beigezo-
gen. Die SDK leitete bei den Gesund-
heitsdepartementen eine Umfrage über 
benötigte Indikatoren ein, um den Bedarf 
der Kantone am Projekt eruieren zu kön-
nen. Trotz Redimensionierung und zusätz-
lichen Mitteln aus einem Spendenaufruf ist 
und bleibt die Finanzlage des Projekts an-
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nancière du projet reste tendue. La CDS 
est représentée au sein du comité de pi-
lotage. 
 
(523) Dénommé RAI-Home Care, un ins-
trument de détermination des besoins uni-
fié est destiné à être appliqué dans toute 
la Suisse dans le secteur des soins am-
bulatoires. Une délégation de la CDS a 
accompagné les travaux de l’ASSASD 
jusqu’à leur conclusion. 
 
(524) En collaboration avec l’Association 
des médecins cantonaux suisses (AMCS), 
la CDS a soutenu les efforts des cantons 
dans la mise en application des nouvelles 
dispositions relatives à l’interruption non 
punissable de la grossesse. 
 
(525) Le comité directeur a certes rendu 
une appréciation positive au projet infor-
matique «Information et intervention 
dans le service sanitaire» (IIS) présenté 
par le Service sanitaire coordonné, mais il 
s’est opposé à une participation générale 
des cantons à son financement. De toute 
manière il faudrait d’abord disposer des 
rapports d’évaluation sur les projets pilotes 
en cours. 

gespannt. Die SDK ist im Lenkungsaus-
schuss vertreten. 
 
 
(523) Mit RAI-Home Care soll schweizweit 
ein einheitliches Bedarfsabklärungsinstru-
ment in der ambulanten Krankenpflege 
zum Einsatz kommen. Eine Delegation der 
SDK hat die Arbeiten des Spitex Verban-
des Schweiz bis zu deren Abschluss be-
gleitet. 
 
(524) Zusammen mit der Vereinigung der 
Kantonsärztinnen und Kantonsärzte der 
Schweiz (VKS) unterstützte die SDK die 
Anstrengungen der Kantone bei der Um-
setzung der neuen Bestimmungen zum 
straflosen Schwangerschaftsabbruch.  
 
(525) Der Vorstand beurteilte das vom 
Beauftragten des Bundesrates für den 
Koordinierten Sanitätsdienst vorgelegte 
Informatikprojekt «Information und Ein-
satz Sanität» (IES) zwar grundsätzlich 
positiv, sprach sich jedoch gegen eine 
generelle Beteiligung der Kantone an des-
sen Finanzierung aus. Ohnehin sollten 
zuerst die Evaluationsberichte über die 
laufenden Pilotprojekte vorliegen. 

 
 
 
 
6 Compléments 
 
 

 6 Ergänzungen 
 

61  Organisation et personnes 
 
(611) Le comité directeur a mené à terme 
en 2003 les délibérations concernant la 
révision des statuts. L’assemblée plé-
nière les a approuvés dans leur version 
révisée le 4.12.2003 pour les mettre en 
vigueur au 1.1.2004. A partir de cette date 
la Conférence arborera un nouveau nom, 
à savoir: Conférence suisse des directri-
ces et directeurs cantonaux de la santé 
(CDS). Les principales modifications ap-
portées aux statuts concernent l’adapta-
tion du catalogue des tâches aux exigen-
ces actuelles, la collaboration avec la Con-
fédération et des institutions intercanto-
nales ainsi que des adaptations dans 
l’organisation des séances. 
 
 

 61  Organisation und Personelles 
 
(611) Der Vorstand führte im Berichtsjahr 
die Beratung der Statutenrevision zu 
Ende. Die Plenarversammlung stimmte 
den revidierten Statuten am 4.12.2003 zu 
und setzte sie auf den 1.1.2004 in Kraft. 
Ab diesem Zeitpunkt hat die Konferenz 
auch einen neuen Namen: Schweizeri-
sche Konferenz der kantonalen Gesund-
heitsdirektorinnen und –direktoren (GDK). 
Die wichtigsten Änderungen in den Statu-
ten betreffen die Anpassung des Aufga-
benkataloges an die heutigen Anforderun-
gen, die Zusammenarbeit mit dem Bund 
und mit interkantonalen Institutionen sowie 
Anpassungen in der Organisation der Sit-
zungen.  
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(612) Le 4.12.2003, l’assemblée plénière a 
élu le conseiller d’Etat et président du 
Gouvernement lucernois Dr Markus Dürr 
à la place de la conseillère d’Etat et Land-
ammann Alice Scherrer (AR) pour lui suc-
céder à la présidence de la CDS. Il est 
entré en fonction le 1.1.2004. Dans le 
même temps, la conseillère d’Etat Patrizia 
Pesenti (TI) lui succède à la présidence de 
la commission «Application de la LAMal». 
Le 1.1.2003 déjà, le conseiller d’Etat 
Herbert Bühl (SH) avait repris des mains 
d’Alice Scherrer la présidence du conseil 
de formation. 
 
(613) A la fin de l’été, une mutation est 
intervenue au sein du personnel du se-
crétariat central qui a vu Semya Ayoubi 
succéder à Pierre de Herdt. En fin 
d’année, Andrea Nagel-Drdla s’est elle 
aussi démise de ses fonctions. Monika 
Schneider a succédé à la mi-août à Erica 
Ajdini au secrétariat de la formation pro-
fessionnelle, qui, elle, a pris sa retraite. 
Nous remercions M. de Herdt ainsi que 
Mmes Nagel et Ajdini pour leur précieux 
engagement à la CDS. Dans le cadre de 
son travail pour l©obtention d©un mastère à 
la London School of Economics, Philip 
Schunke (Allemagne) a effectué un stage 
auprès de la CDS au cours duquel il a 
rédigé un rapport intitulé «Future of Mental 
Health Services in Europe: From Frag-
mentation to Integration». 
 
 
62  Relations internationales 
 
(621) La présidente Alice Scherrer et le 
secrétaire central Franz Wyss ont repré-
senté la CDS à la 53ème session du Co-
mité régional pour l’Europe de l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) qui 
s’est déroulée du 8 au 11.9.2003 à 
Vienne. 
 
(622) Lors de la conférence européenne 
des ministres de la santé mise sur pied 
par le Conseil de l’Europe et qui s’est te-
nue les 12 et 13.6.2003 à Oslo sur le thè-
me «Santé, dignité et droits de l’homme», 
la conseillère d’Etat Patrizia Pesenti a pré-
senté un exposé en sa qualité de repré-
sentante de la CDS. 
 
 

(612) Am 4.12.2003 wählte die Plenarver-
sammlung Regierungsrat und Schultheiss 
Dr. Markus Dürr (LU) als Nachfolger von 
Regierungsrätin und Landammann Alice 
Scherrer (AR) zum Präsidenten der Kon-
ferenz. Er tritt dieses Amt am 1.1.2004 an. 
Gleichzeitig übernimmt Staatsrätin 
Patrizia Pesenti (TI) seine Nachfolge im 
Präsidium der Kommission «Vollzug 
KVG». Bereits am 1.1.2003 hatte Regie-
rungsrat Herbert Bühl (SH) von Alice 
Scherrer das Präsidium des Bildungsrates 
übernommen. 
 
 
(613) Im Spätsommer löste im Zentralsek-
retariat Semya Ayoubi als wissenschaftli-
che Mitarbeiterin Pierre de Herdt ab. Auf 
Ende Jahr verliess Andrea Nagel-Drdla 
das Zentralsekretariat. Monika Schneider 
löste Mitte August Erica Ajdini im Sekreta-
riat Berufsbildung ab, die in den Ruhe-
stand trat. Wir danken Herrn de Herdt, 
Frau Nagel und Frau Ajdini für ihre wert-
volle Arbeit für die SDK. Im Rahmen sei-
nes Master-Abschlusses an der London 
School of Economics verfasste Philip 
Schunke (Deutschland) während seines 
Praktikums bei der SDK eine schriftliche 
Arbeit mit dem Titel «Future of Mental 
Health Services in Europe: From Frag-
mentation to Integration». 
 
 
 
 
62  Internationale Beziehungen 
 
(621) Präsidentin Alice Scherrer und Zent-
ralsekretär Franz Wyss vertraten die SDK 
an der 53. Tagung des Regionalkomitees 
für Europa der Weltgesundheitsorgani-
sation (WHO) vom 8.-11.9.2003 in Wien.  
 
 
 
(622) An der vom Europarat am 12. und 
13.6.2003 in Oslo organisierten Europäi-
schen Gesundheitsministerkonferenz 
zum Thema «Gesundheit, Würde und 
Menschenrechte», referierte Staatsrätin 
Patrizia Pesenti als Vertreterin der SDK.  
 
 
 
 



 37

63  Remerciements 
 
Pour clore, nous tenons à remercier toutes 
celles et tous ceux qui se sont engagés au 
cours de l’année sous revue pour la santé 
et le bien-être de notre population. Nos 
remerciements vont aux membres de nos 
organes, commissions, groupes de travail 
et participants aux négociations, mais 
aussi aux personnes sur la brèche jour 
après jour et celles qui assument des 
mandats. Enfin, un grand merci pour tou-
tes les suggestions, avis, contributions aux 
discussions, critiques et autres louanges. 
 

63  Dank  
 
Abschliessend danken wir allen, die sich 
im Laufe des Berichtsjahres für die Ge-
sundheit und das Wohlergehen unserer 
Bevölkerung eingesetzt haben, ganz herz-
lich. Wir danken für die Mitwirkung in 
Gremien, Kommissionen, Arbeitsgruppen 
und an Verhandlungen. Wir danken für 
den täglichen Arbeitseinsatz und die Über-
nahme von Mandaten. Wir danken für An-
regungen, Stellungnahmen, Diskussions-
beiträge, Kritik und Lob. 
 
 

 
 
 
Hérisau, le 13 avril 2004  
 
La présidente jusqu’à 2003: 
Die Präsidentin bis 2003: 
 

 
 

Alice Scherrer, Landammann  
 

  
 
 
Bern, den 13. April 2004 
 
Der Zentralsekretär: 
Le secrétaire central: 
 

 
Franz Wyss 
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Assemblée annuelle de la CDS 

du 22 mai 2003 à Neuchâtel 
 

Allocution de bienvenue 
 

de la conseillère d©Etat Alice Scherrer, 
présidente de la CDS 

 

  
Jahrestagung der SDK 

vom 22. Mai 2003 in Neuenburg 
 

Begrüssungsansprache 
 

von Regierungsrätin 
Alice Scherrer, Präsidentin der SDK 

 
 
J’ai le plaisir et l’honneur de vous accueillir 
ici à Neuchâtel au Pays des Trois-Lacs 
comme il est coutumier d’appeler cette 
contrée depuis l’an dernier. Une certaine 
nostalgie s’est en effet emparée de moi 
depuis la fermeture de l’expo.02 l’automne 
dernier. Je suis ravie que nous puissions 
tenir notre assemblée annuelle à Neuchâ-
tel. 
 
 
En ces temps ponctués par de virulents 
conflits en matière de politique de santé, je 
me plais à relever tout de même de subs-
tantiels progrès réalisés au sein de notre 
conférence. Permettez-moi d’en donner 
une illustration à l’appui de quelques 
exemples. 
 
L’introduction de la nouvelle formation 
d’assistance en soins et santé communau-
taire suscite un intérêt considérable au-
près des jeunes, au point de faire un véri-
table «tabac». En cette période de pénurie 
de places d’apprentissage, il est ainsi pos-
sible de s’engager dans le créneau qu’of-
fre un champ de recrutement éminemment 
souhaitable. 
 
Nous sommes reconnaissants envers 
l’Office fédéral de la formation profession-
nelle et de la technologie d’avoir accédé à 
notre désir d’inclure les professions de la 
santé dans la campagne promotionnelle 
des professions. Lancée en étroite colla-
boration avec notre conférence, les can-
tons et les organisations intéressées, la 
promotion de l’image des professions so-
ciales et de santé est spontanée et ironi-
que. Elle contribue sûrement à débarras-
ser ces professions d’un certain nombre 
d’éclaboussures. 
 
Je conçois comme un succès le fait que 
nous soyons parvenus à trouver et à met-
tre en oeuvre une solution forfaitaire avec 

  
Es freut mich, Sie hier in Neuenburg im 
«Drei-Seen-Land», wie es seit letztem 
Jahr weit herum so schön heisst, begrüs-
sen zu dürfen. Seit dem Abschluss der 
expo.02 im letzten Herbst hatte sich bei 
mir schon so eine Art Entzugserscheinung 
eingestellt. Ich bin deshalb besonders 
froh, dass wir dieses Jahr hier in Neuen-
burg unsere Jahrestagung durchführen 
dürfen.  
 
Ich möchte in diesen Zeiten heftiger ge-
sundheitspolitischer Auseinandersetzun-
gen wieder ein Mal daran erinnern, dass 
mit Bezug auf die Tätigkeit unserer Konfe-
renz auch über erfreuliche Fortschritte zu 
berichten ist. An Hand von ein paar Bei-
spielen möchte ich das illustrieren. 
 
Die Einführung der neuen Ausbildung für 
Fachangestellte Gesundheit stösst bei jun-
gen Leuten auf grosses Interesse und ent-
wickelt sich offenbar zu einem richtigen 
«Renner». In einer Phase des Lehrstellen-
mangels können wir mit einem attraktiven 
Beruf ein hoch erwünschtes Rekrutie-
rungsfeld erschliessen.  
 
 
Dem Bundesamt für Berufsbildung und 
Technologie sind wir dankbar dafür, dass 
es unserem Wunsch nach einem Einbe-
zug der Gesundheitsberufe in die Berufe-
Werbung entsprochen hat. Die in enger 
Zusammenarbeit mit unserer Konferenz, 
den Kantonen und den interessierten Or-
ganisationen lancierte Imagewerbung zu 
Gunsten der Gesundheits- und Sozialbe-
rufe ist frisch und witzig. Sie hilft sicher 
mit, einigen Staub von diesen Berufen 
wegzuwirbeln. 
 
 
Ich werte als Erfolg, dass es uns letztes 
Jahr gelang, mit santésuisse eine Pau-
schallösung für die Kantonsbeiträge an 
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santésuisse concernant les participations 
des cantons aux traitements privés intra-
cantonaux dans les hôpitaux publics ou 
subventionnés pour l’année 2001. Ainsi, 
l’on a également aplani le chemin au Par-
lement fédéral vers l’adoption de la loi fé-
dérale urgente concernant le financement 
hospitalier. Cette loi a donné aux cantons 
l’assurance d’une solution transitoire sup-
portable du financement des hôpitaux pour 
les années 2002 à 2004. 
 
Il s’est aussi agi de faire aboutir cette loi 
fédérale devant le peuple à la suite du ré-
férendum lancé par Assura et Supra. Nous 
y sommes parvenus grâce aux efforts con-
jugués et à la collaboration étroite qui s’est 
instaurée entre la CDS, la Conférence des 
directeurs des finances, les cantons et 
santésuisse. La netteté du score réalisé 
par la votation populaire du 9 février 2003 
ne souffre aucune discussion. 
 
 
Quasiment en parallèle, la CDS et la Con-
férence des directeurs des finances ont 
déployé des efforts pour améliorer le projet 
de deuxième révision partielle de la loi sur 
l’assurance-maladie. Là, nous sommes 
pour le moins parvenus à améliorer sensi-
blement le système, s’agissant des dispo-
sitions relatives à la réduction des primes, 
par rapport à la solution proposée initiale-
ment. En revanche, nous devrons conti-
nuer à lutter ensemble avec la Conférence 
des directeurs des finances pour atteindre 
à une majoration appropriée des subsides 
fédéraux. 
 
Le projet commun de la CDS, H+ Les hô-
pitaux de Suisse, des assureurs et de la 
FMH pour développer un système unifié 
au niveau suisse des systèmes de regrou-
pement de cas a fait de réjouissants pro-
grès. Nous reviendrons juste après sur le 
thème «SwissDRG». 
 
Notre projet visant à accélérer les travaux 
de répartition des tâches en médecine 
hautement spécialisée a lui aussi réalisé 
des avancées. Ce matin, le comité direc-
teur a pris acte du rapport final de notre 
groupe de travail «Médecine de pointe» et 
donné son feu vert pour le mettre en con-
sultation. 
 

innerkantonale Privatbehandlungen des 
Jahres 2001 in den öffentlichen und sub-
ventionierten Spitälern zu vereinbaren und 
zu verwirklichen. Damit wurde auch der 
Weg geebnet für die Verabschiedung des 
dringlichen Bundesgesetzes zur Spitalfi-
nanzierung im Eidgenössischen Parla-
ment. Dieses legte eine für die Kantone 
tragbare Übergangslösung für die Spitalfi-
nanzierung in den Jahren 2002 bis 2004 
fest. 
 
Dann ging es darum, diesem Bundesge-
setz in der von den Krankenkassen As-
sura und Supra veranlassten Referen-
dumsabstimmung zum Erfolg zu verhelfen. 
Dies gelang dank enger Zusammenarbeit 
und gemeinsamer Anstrengungen der 
SDK, der Finanzdirektorenkonferenz, der 
Kantone und von santésuisse. Das Ergeb-
nis der Volksabstimmung vom 9. Februar 
2003 liess an Deutlichkeit nichts zu wün-
schen übrig. 
 
Sozusagen parallel dazu liefen die An-
strengungen von SDK und Finanzdirekto-
renkonferenz zur Verbesserung der Vorla-
ge zur zweiten Teilrevision des Kranken-
versicherungsgesetzes. Hier gelang es 
uns zumindest, gegenüber der ursprüng-
lich vorgeschlagenen Lösung eine deutli-
che Systemverbesserung bei den Vor-
schriften zur Prämienverbilligung zu errei-
chen. Für eine angemessene Erhöhung 
der Bundesbeiträge müssen wir hingegen 
zusammen mit der Finanzdirektorenkonfe-
renz noch weiter kämpfen.  
 
 
Das gemeinsame Vorhaben von SDK, 
H+ Die Spitäler der Schweiz, Versicherern 
und FMH zur Entwicklung eines einheitli-
chen schweizerischen Fallgruppierungs-
Systems ist erfreulich vorangeschritten. 
Wir werden uns gleich anschliessend noch 
mit dem Thema «SwissDRG» befassen. 
 
Fortschritte gemacht hat unser Vorhaben, 
die Aufgabenteilung in der hochspeziali-
sierten Medizin voranzutreiben. Der Vor-
stand nahm heute Morgen vom Schluss-
bericht unserer Arbeitsgruppe «Spitzen-
medizin» Kenntnis und gab diesen für die 
Vernehmlassung frei.  
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Grâce au projet commun «Organisation du 
monde du travail dans la formation profes-
sionnelle de la santé», dont les tenants 
sont la CDS et toute une série d’organisa-
tions, nous nous déterminerons cet après-
midi et demain matin sur des propositions 
concrètes sur la conception de ce type 
d’organisation et sur la suite de la procé-
dure. 
 
Le comité directeur a pris acte ce matin 
d’un intéressant rapport sur l’appréciation 
de mesures d’assurance qualité dans le 
domaine du sauvetage. Ce rapport consti-
tue une base précieuse des décisions qui 
seront à prendre dans ce domaine.  
 
J’aimerais aussi rendre hommage à la col-
laboration réjouissante qui s’est instaurée 
avec les associations des médecins et 
pharmaciens cantonaux ainsi que des 
pharmaciens de l’administration et des 
hôpitaux. L’avancement des travaux de 
coordination des consultations en matière 
de grossesse et de réalisation de la solu-
tion des délais en cas d’interruption de 
grossesse est à signaler. Et grâce au sou-
tien appuyé des spécialistes concernés, 
nous avons enregistré de premiers pro-
grès dans nos démarches visant à réduire 
le coût surfait des médicaments. 
 
Dans la perspective de la Politique natio-
nale suisse de la santé, le développement 
de l’Observatoire de la santé ainsi que les 
travaux et les réunions sur le thème princi-
pal «Santé psychique» méritent eux aussi 
une mention particulière. 
 
A mes collègues conseillères et conseillers 
d’Etat du comité directeur vont tous mes 
remerciements pour leur engagement in-
défectible dans l’intérêt de la santé publi-
que, et ce non seulement au comité direc-
teur lui-même mais encore comme délé-
gués à des auditions parlementaires, lors 
d’entretiens et de négociations avec des 
autorités fédérales, organisations intercan-
tonales ou associations nationales ainsi 
que pour avoir présidé ou soutenu comme 
membre divers organes dans le cadre et 
hors de la CDS. 
 
A ces remerciements je voudrais aussi 
associer les autres collègues et leurs col-
laboratrices et collaborateurs cantonaux 

Dank des von der SDK und einer ganzen 
Reihe von Organisationen gemeinsam ge-
tragenen Projekts «Organisation der Ar-
beitswelt in der Berufsbildung des Ge-
sundheitswesens» können wir heute 
Nachmittag und morgen Vormittag 
konkrete Vorschläge zur Ausgestaltung 
dieser Organisation erörtern und über das 
weitere Vorgehen befinden.  
 
Der Vorstand konnte heute Morgen einen 
interessanten Bericht zur Beurteilung von 
Qualitätssicherungs-Massnahmen im Ret-
tungswesen entgegen nehmen. Dieser Be-
richt bietet eine wertvolle Grundlage für 
anstehende Entscheide in diesem Bereich.  
 
Lobend erwähnen möchte ich zudem die 
erfreuliche Zusammenarbeit mit den Ver-
einigungen der Kantonsärztinnen und 
Kantonsärzte, der Kantonsapothekerinnen 
und Kantonsapotheker sowie der Amts- 
und Spitalapotheker. Die Koordination bei 
der Schwangerschaftsberatung und bei 
der Verwirklichung der Fristenlösung beim 
Schwangerschaftsabbruch kommt gut 
voran. Und dank der tatkräftigen Unter-
stützung durch die betreffenden Fachleute 
konnten wir bei der Reduktion überhöhter 
Medikamentenkosten erste Fortschritte 
erzielen.  
 
Mit Blick auf die Nationale Gesundheits-
politik Schweiz verdienen die Entwicklung 
des Gesundheitsobservatoriums sowie die 
Arbeiten und Veranstaltungen zum 
Schwerpunkt «Psychische Gesundheit» 
besondere Erwähnung. 
 
Meinen Kolleginnen und Kollegen im Vor-
stand danke ich für ihren besonders gros-
sen Einsatz zu Gunsten von Gesundheits-
anliegen nicht nur im Vorstand selber, 
sondern auch als Delegierte in parlamen-
tarischen Hearings, in Aussprachen und 
Verhandlungen mit Bundesbehörden, in-
terkantonalen Organisationen und schwei-
zerischen Verbänden sowie als Vorsitzen-
de und Mitglieder verschiedenster Gre-
mien innerhalb und ausserhalb der SDK.  
 
Mein besonderer Dank geht aber auch an 
die übrigen stark engagierten Kolleginnen 
und Kollegen sowie Mitarbeiterinnen und 
Mitarbeiter aus den Kantonen, die sich in 
zahlreichen Gremien und bei verschie-
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qui participent aux travaux de nombreux 
organes et à des occasions très diverses 
pour notre bien commun. Enfin, je n’aurais 
garde d’oublier dans mes louanges le per-
sonnel de notre secrétariat central pour sa 
grande disponibilité. 
 
 
 

 
Markus Dürr est élu  

nouveau président de la CDS 
 

Son exposé lors de l’assemblée 
d’automne du 4.12.2003 à Berne 

 
 
 
Chers collègues conseillères et conseillers 
d’Etat, 
 
Je vous remercie du fond du cœur de la 
confiance que vous m’accordez. Première-
ment, je suis conscient du fait que j’enta-
me aujourd’hui une fonction qui est loin 
d’être une sinécure. Deuxièmement, je 
suis conscient de ce que de grands es-
poirs sont placés dans cette fonction. Et, 
troisièmement, il est certain que l’accom-
plissement de cette tâche sera parsemé 
d’embûches ces prochains temps. Mes re-
merciements s’adressent aussi à ma pré-
décesseure, Alice Scherrer, qui a su prési-
der avec maestria aux destinées de la 
CDS pendant trois ans et demi dans des 
eaux parfois tumultueuses. Je suis heu-
reux de pouvoir m’installer au poste de 
commande d’un navire en parfait état de 
flottaison. J’entends poursuivre la ligne 
tracée par Alice Scherrer, empreinte de 
cohérence et d’intégration à l’intérieur de 
la CDS. Certes, on me prête la réputation 
d’être un homme à poigne, comme je l’ai 
entendu dire avant mon élection. Mais je 
puis vous assurer qu’en me confiant la 
charge de président de la CDS vous m’a-
vez assigné un rôle nouveau, et j’en suis 
parfaitement conscient. 
 
Ce matin, le comité directeur s’est entre-
tenu sur les axes principaux des travaux 
de la CDS. Un document rédigé par Alice 
Scherrer en collaboration avec le secréta-
riat central a servi de base de discussion. 
Je souhaite en aborder brièvement ici 
quelques points. 

densten Gelegenheiten für unsere ge-
meinsamen Anliegen einsetzen. Schliess-
lich vergesse ich bestimmt nicht unser 
Zentralsekretariat, das für seinen tatkräf-
tigen Einsatz ebenfalls Lob und Dank 
verdient. 
 
 
 

 
Markus Dürr wird zum neuen  
Präsidenten der SDK gewählt 

 
Sein Referat anlässlich der  

Herbsttagung vom 4.12.2003 in Bern 
 
 
 
Liebe Kolleginnen und Kollegen 
 
 
Ich danke Ihnen ganz herzlich für das 
Vertrauen, das Sie mir geschenkt haben. 
Ich bin mir erstens bewusst, dass ich kein 
einfaches Amt antrete. Ich bin mir zwei-
tens auch bewusst, dass grosse Erwar-
tungen in dieses Amt gesetzt werden. Und 
drittens wird es wohl in nächster Zeit kaum 
einfacher werden, diese Aufgabe zu erfül-
len. Mein Dank geht aber auch an meine 
Vorgängerin Alice Scherrer, die die Ge-
schicke der SDK nun während dreieinhalb 
Jahren umsichtig durch teilweise wilde 
Gewässer gelenkt hat. Ich bin froh, dass 
ich hier ein gut in Stand gehaltenes Schiff 
übernehmen kann. Den guten Stil des 
Ausgleichs und der Integration innerhalb 
der SDK, den Alice Scherrer gepflegt hat, 
will ich weiterführen. Ich bin zwar nicht als 
Mann der sanften Worte bekannt, das 
habe ich im Vorfeld meiner Wahl auch 
gehört. Aber ich kann Ihnen versichern: 
Als Präsident haben Sie mir eine neue 
Rolle zugedacht und ich bin mir dessen 
bewusst. 
 
 
 
Wir haben uns heute Morgen im Vorstand 
auch über die zukünftigen Tätigkeits-
schwerpunkte der SDK unterhalten. Wir 
konnten diese an Hand eines Papiers, das 
Alice Scherer mit dem Zentralsekretariat 
zusammen vorbereitet hatte, erörtern. Ei-
nige der angesprochenen Punkte möchte 
ich hier kurz aufgreifen.  
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Nous dépensons aujourd’hui beaucoup 
d’argent pour des activités parfois douteu-
ses. L’amélioration de l’état de santé des 
personnes malades n’est en effet assurée 
que pour une partie des prestations médi-
cales actuelles. Pour les autres presta-
tions, elle n’est que supposée, incertaine, 
voire même inexistante. Il ne suffit pas de 
débattre du financement des prestations 
avec la Confédération et les caisses-ma-
ladie, encore faut-il se demander quelle 
contribution devra être la nôtre pour œu-
vrer dans le bon sens en laissant de côté 
tout ce qui n’est pas forcément utile ou 
nécessaire. Or que faut-il que nous fas-
sions, où et avec quels moyens? 
 
Par une approche axée davantage sur la 
politique de santé, par exemple. «Que 
faire (ou ne pas faire) pour préserver la 
santé de la population?» ou encore «quel 
est le bénéfice escompté et à quel prix?». 
Ce sont là des questions d’une importance 
cruciale. En d’autres termes, les autorités 
sanitaires cantonales devront s’immiscer 
davantage dans la politique de santé. Ils 
se feront entendre lorsqu’il sera question 
de formation de base, de formation post-
graduée et de curricula des médecins. De 
même, ils se soucieront davantage de ce 
qui doit figurer dans le catalogue des 
prestations de l’assurance-maladie. Peut-
être faudra-il aller jusqu’à se préoccuper 
de savoir quel type de recherche pratiquer 
dans les domaines de la médecine et de la 
santé publique. 
 
Nous entendons aussi thématiser davan-
tage les démarches de politique de santé 
et les mesures stratégiques lors de nos 
débats réguliers avec la Confédération et 
en particulier le Département fédéral de 
l’intérieur, au titre de la «Politique nationa-
le suisse de la santé». Mentionnons com-
me exemples les réflexions ayant été 
faites lors de la réunion du 18 septembre à 
Aarau sur le sujet «Travail et santé», de 
même que la stratégie relative à la «santé 
psychique». 
 
En matière de formation professionnelle, il 
s’agit là aussi d’adopter une stratégie de 
politique de santé. Nous devons nous ac-
coutumer au fait que la réglementation de 
la formation professionnelle passera aux 
mains de la Confédération et que la Con-

Wir bezahlen heute viel Geld für manch-
mal zweifelhafte Aktivitäten. Nur für einen 
Teil der heute erbrachten medizinischen 
Leistungen ist die Wirksamkeit hinsichtlich 
der Verbesserung des Gesundheitszu-
standes der Behandelten gesichert. Für 
die übrigen ist er bloss vermutet, unsicher 
oder gar nicht vorhanden. Wir dürfen also 
nicht bloss mit dem Bund und den Kran-
kenkassen über die Finanzierung von 
Leistungen streiten, sondern wir müssen 
uns auch fragen, was wir dazu beitragen 
können, dass das Richtige getan und das 
Unnötige und Falsche unterlassen wird. 
Doch wie und wo können wir das tun? 
 
 
Zum Beispiel mit einem vermehrt gesund-
heitspolitischen Blickwinkel. «Was nützt 
der Gesundheit der Bevölkerung und was 
nicht?» und «Was nützt zu welchem Preis 
wie viel?» Das sollten entscheidende 
Fragen werden. Das heisst, dass die 
kantonalen Gesundheitsbehörden sich 
vermehrt in die Gesundheitspolitik ein-
mischen müssen. Sie müssen vermehrt 
mitreden, wenn über die Ausbildung und 
Weiterbildung der Ärztinnen und Ärzte 
sowie deren Curricula befunden wird. Sie 
müssen sich vermehrt darum kümmern, 
was in den Leistungskatalog der Kranken-
versicherung aufgenommen wird. Viel-
leicht sollten sie sich sogar vermehrt 
darum kümmern, welche Forschung in den 
Bereichen der Medizin und des Gesund-
heitswesens gefördert wird.  
 
Gesundheitspolitische und strategische 
Ansätze wollen wir ja auch vermehrt the-
matisieren, wenn wir mit dem Bund und 
insbesondere mit dem Eidgenössischen 
Departement des Innern regelmässige 
Treffen unter dem Titel «Nationale Ge-
sundheitspolitik» abhalten. Die Überlegun-
gen, die anlässlich der Tagung vom 
18. September in Aarau zu «Arbeit und 
Gesundheit» angestellt wurden, und die 
Strategie zur «Psychischen Gesundheit» 
sind thematische Beispiele dafür.  
 
Um gesundheitspolitische Strategie geht 
es aber auch bei der Berufsbildung. Wir 
müssen uns jetzt daran gewöhnen, dass 
die Regelung der Berufsbildung zur Bun-
dessache wird und dass auf Seiten der 
Kantone die EDK die Hauptansprechpart-
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férence des directeurs cantonaux de 
l’instruction publique en deviendra son 
principal interlocuteur. Sans doute serons-
nous parfois excédés par le fait que l’Offi-
ce fédéral de la formation professionnelle 
et de la technologie est novice en la matiè-
re et que la Conférence des directeurs de 
l’instruction publique devra, pour sa part, 
d’abord acquérir les connaissances requi-
ses par le domaine de la santé. Mais cela 
n’en est pas moins réalisable avec un peu 
de bonne volonté de part et d’autre. Par 
ailleurs, il convient de garantir que les or-
ganisations du monde du travail soient en 
mesure d’assumer leur part de travail dans 
la conception de la formation profession-
nelle. En effet, ni la Confédération ni la 
Conférence des directeurs de l’instruction 
publique n’auront à effectuer un travail de 
fond, mais bien les organisations du mon-
de du travail elles-mêmes. Dans ce cadre, 
la Conférence des directrices et directeurs 
cantonaux de la santé sera appelée à en 
devenir un partenaire important. En tant 
que responsables politiques de la sécurité 
de la prise en charge sanitaire et par là co-
responsables du recrutement de person-
nel, nous aurons là aussi un rôle à jouer, 
même en qualité d’employeur. 
 
La planification de la prise en charge sa-
nitaire se rapporte également à la santé et 
au bien-être de la population. Nous nous 
attacherons à faire en sorte que les auto-
rités cantonales assument leurs responsa-
bilités en matière de planification hospita-
lière et puissent gérer l’offre en consé-
quence. En revanche, nous n’avons aucun 
intérêt pour des exercices-alibi ou pour de 
fastidieuses querelles juridiques. Il dépen-
dra du déroulement de la deuxième révi-
sion de la LAMal devant le Parlement si 
les autorités cantonales vont également 
devoir remplir des tâches de planification 
dans le domaine des soins ambulatoires.  
 
Des efforts particuliers vont devoir être 
accomplis en ce qui concerne la concen-
tration de la médecine de pointe. Si les 
cantons et la CDS peinent à réaliser de 
véritables progrès en ce domaine, nous 
aurons tous, y compris la population, à en 
supporter les conséquences sous forme 
de prescriptions fédérales bureaucrati-
ques. L’entreprise est ardue, et les écono-
mies que des lauriers viendront récompen-

nerin wird. Und wir werden uns halt hie 
und da noch ein wenig darüber aufregen 
müssen, dass beim Bundesamt für Be-
rufsbildung und Technologie damit Neu-
land betreten wird und dass bei der Erzie-
hungsdirektorenkonferenz die nötigen 
Kenntnisse des Gesundheitsbereichs auch 
erst erworben werden müssen. Dies ist 
aber mit allseits gutem Willen zu schaffen. 
Auf der anderen Seite ist sicherzustellen, 
dass die Organisationen der Arbeitswelt 
ihren Part bei der Gestaltung der Berufs-
bildung angemessen wahrnehmen kön-
nen. Denn die inhaltliche Arbeit wird weder 
vom Bund noch von der Erziehungsdirek-
torenkonferenz geleistet, sondern von den 
Organisationen der Arbeitswelt. Und in 
diesem Kreise müssen wir als Konferenz 
der Gesundheitsdirektorinnen und  
-direktoren eine wichtige Partnerin wer-
den. Wir haben dort als politisch Verant-
wortliche für die Versorgungssicherheit 
eine Rolle zu spielen und damit als Mit-
verantwortliche für die Personalrekrutie-
rung, ein Stück weit gar als Arbeitgeber. 
 
 
 
 
 
Um die Gesundheit und das Wohl der Be-
völkerung geht es auch bei der Versor-
gungsplanung. Wir werden uns dafür ein-
setzen, dass die kantonalen Behörden bei 
der Spitalplanung ihre Verantwortung 
wahrnehmen und das Angebot entspre-
chend steuern können. An Alibiübungen 
und jahrelangen Rechtshändeln haben wir 
hingegen gar kein Interesse. Ob die kan-
tonalen Behörden auch in der ambulanten 
Versorgung Planungsaufgaben überneh-
men müssen, hängt noch vom weiteren 
Verlauf der Behandlung der zweiten KVG-
Revision im Parlament ab.  
 
 
Besondere Anstrengungen werden wir bei 
der Konzentration der Spitzenmedizin un-
ternehmen müssen. Wenn es hier den 
Kantonen und der SDK nicht gelingt, echte 
Fortschritte zu erzielen, werden wir alle, 
mitsamt der Bevölkerung, die Konsequen-
zen in Form bundesbürokratischer Vorga-
ben zu verdauen haben. Das Vorhaben ist 
schwierig, und die Lorbeeren in Form von 
Einsparungen werden auch nicht jene Hö-
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ser ne seront pas aussi élevées que cer-
tains veulent bien le prétendre. A force de 
travail assidu, d’avancement par tâtonne-
ments et de bonne volonté de la part des 
autorités cantonales dans leur globalité, il 
est en tout cas permis d’espérer. 
 
Enfin, au risque de me répéter, je voudrais 
réaffirmer ma conviction que la présence 
médiatique de notre conférence est encore 
perfectible. 
 
 
Je vous réitère mes remerciements à vous 
tous pour votre confiance et pour m’avoir 
élu à la présidence de la CDS et m’effor-
cerai d’œuvrer dans l’intérêt de tous, afin 
de développer des solutions tangibles. 
Cela passera inévitablement par des solu-
tions de compromis, dans la mesure où il 
s’agit de sauvegarder la pondération entre 
des intérêts, des cultures ou des régions 
différentes. 
                                                            �  
 

hen erreichen, die gewisse Illusionisten 
uns weismachen wollen. Aber mit sorgfäl-
tiger Arbeit, schrittweisem Vorgehen und 
gutem Willen aller Kantonsbehörden ha-
ben wir eine Chance. 
 
 
Schliesslich komme ich zu einer Wieder-
holungssendung, wenn ich einmal mehr 
meiner Überzeugung Ausdruck gebe, dass 
der Auftritt unserer Konferenz in der Öf-
fentlichkeit noch verbesserungsfähig ist. 
 
Nochmals herzlichen Dank an Sie alle für 
das Vertrauen und für die Wahl. Ich werde 
mich anstrengen, im Sinne und Interesse 
von Ihnen allen, tragfähige Lösungen zu 
fördern. Das werden auch weiterhin oft 
Kompromisslösungen sein, die das Er-
gebnis des Ausgleichs zwischen unter-
schiedlichen Interessen, Kulturen und 
Regionen darstellen. 
 
                                                            �  
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LISTE DES MEMBRES DES ORGANES ET DES DELEGATIONS DE LA CDS 
LISTE DER MITGLIEDER DER SDK-ORGANE UND -DELEGATIONEN 
 
 
Etat / Stand: 31.3.2004 
 
 
I  ORGANES ET COMMISSIONS DE LA CDS 
I  ORGANE UND KOMMISSIONEN DER SDK 
 
 
Assemblée plénière / Plenarversammlung 
 

Membres / Mitglieder  
 - Regierungsrat Samuel Bhend, BE  
- Regierungsrat Herbert Bühl, SH  
- Staatsrat Thomas Burgener, VS 
- Regierungsrat Dr. Carlo Conti, BS  
- Regierungsrätin Verena Diener, ZH 
- Regierungsrat Dr. Markus Dürr, LU (Präsident ab 1.1.04) 
- Conseillère d’Etat Monika Dusong, NE (vice-présidente) 
- Regierungsrat Roland Eberle, TG (Rechnungsrevisor) 
- Statthalter Werner Ebneter, AI (ab 28.4.03) 
- Regierungsrat Joachim Eder, ZG  
- Regierungsrätin Elisabeth Gander, OW  
- Regierungsrat Anton Grüninger, SG 
- Regierungsrat Ernst Hasler, AG  
- Ministre Claude Hêche, JU 
- Regierungsrat Hans Hörler, AI (bis 27.4.03) 
- Regierungsrat Armin Hüppin, SZ (Rechnungsrevisor ab 22.5.03) 
- Staatsrätin Dr. Ruth Lüthi, FR 
- Regierungsrat Robert Marti, GL  
- Regierungsrat Dr. Leo Odermatt, NW (Rechnungsrevisor bis 22.5.03) 
- Consigliere di Stato Patrizia Pesenti, TI  
- Regierungsrat Rolf Ritschard, SO 
- Conseiller d’Etat Charles-Louis Rochat, VD  
- Regierungsrätin Alice Scherrer, AR (Präsidentin bis 31.12.03) 
- Regierungsrat Martin Schmid, GR 
- Regierungsrat Dr. Markus Stadler, UR 
- Regierungsrat Erich Straumann, BL  
- Conseiller d©Etat Prof. Pierre-François Unger, GE 
 
Hôtes permanents / Ständige Gäste  
 - Fritz Britt, BSV/OFAS  
- Regierungsrat Hansjörg Frick, FL 
- Marco Jullier, SRK/CRS 
- Divisionär Dr. Gianpiero A. Lupi, UGSan/Grsan  
- Prof. Dr. Thomas Zeltner, BAG/OFSP 
 
Comité directeur / Vorstand 
 

Membres / Mitglieder  

- Regierungsrätin Alice Scherrer, AR (Präsidentin bis 31.12.03) 
- Regierungsrat Samuel Bhend, BE  
- Staatsrat Thomas Burgener, VS  
- Regierungsrat Dr. Carlo Conti, BS  
- Regierungsrätin Verena Diener, ZH 
- Regierungsrat Dr. Markus Dürr, LU (Präsident ab 1.1.04) 
- Conseillère d’Etat Monika Dusong, NE (vice-présidente) 
- Regierungsrat Anton Grüninger, SG  
- Consigliere di Stato Patrizia Pesenti, TI  
- Conseiller d’Etat Charles-Louis Rochat, VD 
 
 Hôtes permanents / Ständige Gäste (jusqu'au 31.12.03 / bis 31.12.03) 

- Fritz Britt, BSV/OFAS  
- Marco Jullier, SRK/CRS 
- Divisionär Dr. Gianpiero A. Lupi, UGSan/Grsan  
- Prof. Dr. Thomas Zeltner, BAG/OFSP  
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Secrétariat central / Zentralsekretariat 

- Franz Wyss, Zentralsekretär 
- Cornelia Oertle Bürki, stv. Zentralsekretärin  
- Michael Jordi, Leiter Gesundheitsökonomie und -information (90%) 
- Brigitta Holzberger, Rechtsdienst (50%) 
- Erica Ajdini, Sekretärin/Sachbearbeiterin (bis 30.9.03) 
- Semya Ayoubi, wiss. Mitarbeiterin (ab 1.9.03) 
- Erika Brügger, Sekretärin/Sachbearbeiterin (90%) 
- Pierre de Herdt, adjoint (jusqu©au 31.7.03) 
- Daniel Finsterwald, wiss. Mitarbeiter/collaborateur scientifique (ab 1.1.04) 
- Heinz Lehmann, traducteur 
- Simone Mani, Dokumentalistin (30%; bis 31.3.03) 
- Ariane Montagne, collaboratrice scientifique (70%) 
- Andrea Nagel-Drdla, wiss. Mitarbeiterin (90%; bis 31.12.03) 
- Monika Schneider, Sekretärin (ab 14.8.03) 
- Roland Unternährer, wiss. Mitarbeiter (80%) 
- Sarah Vögeli, Dokumentalistin (30%; ab 12.3.03) 
- Barbara Zosso, wiss. Mitarbeiterin (70%) 

 

 
Conseil de formation de la CDS / Bildungsrat der SDK 

- Regierungsrat Herbert Bühl, SH (Präsident) 
- Regierungsrat Joachim Eder, ZG 
- Dr. Johannes Flury, BBT/OFFT 
- Robert Galliker, EDK/CDIP 
- Dr. Uma Grob, H+ (bis 31.3.04) 
- Regierungsrat Ernst Hasler, AG  
- Marco Jullier, SRK/CRS 
- Erika Kuster, SVBG/FSAS 

- Catherine Laurent, VD 
- Conseillère d©Etat Anne-Catherine Lyon, VD 
  (dès le 25.3.04) 
- Regierungsrat Robert Marti, GL 
- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS 
- Dr. Bernhard Wegmüller, H+ (ab 1.4.04) 
- Secrétariat: Ariane Montagne, CDS/SDK und 
- Barbara Zosso, SDK/CDS  

 
Groupe de régulation Formation professionnelle / Kerngruppe Berufsbildung 

- Marco Jullier, SRK/CRS (Co-Präsident) 
- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS (Co-Präsidentin) 
- Richard Aeschlimann, ZGDK (bis 31.1.04) 
- Marie-France Anex, CRASS 
- Andreas Friedli, SDK-Ost (ab 1.1.04) 
- Hans-Peter Karrer, NW-SDK 
- Angelika Locher, ZH  
- Gianmarco Petrini, CRASS 
- Jean-Michel Plattner, SRK/CRS  

- Brigitte Reiss, SDK-Ost (bis 31.12.03) 
- Lisbeth Soppelsa, SDK-Ost, Präsidium  
  Koordinationsstelle Berufsbildung  
- Dr. Jürg Schaufelberger, NW-SDK 
- Beat Schuler, ZGDK (ab 1.2.04) 
- Hildegard Steger-Zemp, ZGDK 
- Ariane Montagne, CDS/SDK 
- Barbara Zosso, SDK/CDS 
- Sekretariat: Margrit Mäder, SRK/CRS 

 
Groupe de travail CDS pour la formation professionnelle / SDK-Arbeitsgruppe für Berufsbildung 

- Gianmarco Petrini, TI (président) 
- Heinz Meier, AG 
- Hansruedi Elmer, AR  
- Heinz Mohler, BL 
- Hans-Peter Karrer, BS  
- Dr. Jürg Schaufelberger, BE 
- Rose Steinmann, FR (bis 30.9.03) 
- Armin Schöni, FR (ab 1.10.03) 
- Marie-France Anex, GE 
- Willi Koller, GL 
- Veronika Niederhauser, GR 
- Dominique Fasnacht, JU 
- Hildegard Steger-Zemp, LU 
- Maryse de Kaenel, NE 
- Stephan Krummenacher, OW  
- Andreas Friedli, SG 
- Thomas Tritschler, SH 
- Benno Kälin, SZ 

- Herbert Graf, NW 
- Christopf Knoll, SO 
- Lisbeth Soppelsa, TG  
- Peter Tresoldi, UR  
- Catherine Laurent, VD  
- Georges Pont, VS  
- Richard Aeschlimann, ZG (bis 31.1.04) 
- Beat Schuler, ZG (ab 1.2.04) 
- Christina Vögtli, ZH 
- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS 
- Barbara Zosso, SDK/CDS 
- Marco Jullier, SRK/CRS (Gast) 
- Petra Wittwer-Bernhard, BBT/OFFT (Gast) 
- Werner Kranz, FL (Gast) 
- Heiner Kilchsperger, WE©G (Gast bis 31.1.04) 
- Silvia Kübler, WE©G (Gast ab 19.2.04) 
- Secrétariat: Ariane Montagne, CDS/SDK 

 
Groupe de travail «Hautes écoles spécialisées» / Arbeitsgruppe «Fachhochschule» 

- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS (Präsidentin) - Rosmarie A. Meier, WE©G (bis 14.9.03) 
- Prof. Barbara Fäh, FH AG - Gianmarco Petrini, TI 
- Dr. Johannes Flury, BBT/OFFT - Dr. Madeleine Salzmann, EDK/CDIP (bis 31.10.03) 
- Andreas Friedli, SG - Dr. Jürg Schaufelberger, BE 
- Doris Gorsatt, H+ (ab 16.2.04) 
- Martin Kasser, HES S2 

- Dr. Rebecca Spirig, Universität Basel 
- Helga Trachsler, ED ZH 
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- Silvia Kübler, WE©G (ab 15.9.03) 
- Erica Kuster, SVBG/FSAS 

- Prof. Hans-Kaspar von Matt, KFH-Schweiz 
- Sekretariat: Barbara Zosso, SDK/CDS 

- Claudia Meier, EDK/CDIP (ab 1.11.03)  
 
Groupe de travail «Adaptation du profil des HES-santé» (11.6.03 – 20.10.03) 
Arbeitsgruppe «Anpassung Fachhochschulprofil Gesundheit» (11.6.03 – 20.10.03) 

- Prof. Bernhard Gertsch (Präsident) - Dr. Johannes Flury, BBT/OFFT 
- Dr. Madeleine Salzmann, EDK/CDIP - Martin Kasser, HES S2 
- Prof. Hans-Kaspar von Matt, KFH-Schweiz - Sekretariat: Barbara Zosso, SDK/CDS 
 
Commission formation continue santé (jusqu'au 31.12.03) 
Weiterbildungskommission Gesundheit (bis 31.12.03) 

- Gianmarco Petrini, CDS/SDK (président)  - Marie-Claude Monney Hunkeler, FSAS/SVBG, SHV 
- Eliane Aubert, FSAS/SVBG, Labmed, Lausanne - Georges Pont, CDS/SDK, VS 
- Rösy Blöchliger, CURAVIVA - Brigitte Reiss, SDK/CDS, SG 
- Dr. Johannes Flury, BBT/OFFT - Verena Saladin, SBGRL 
- Doris Hüsler, SVBG/FSAS, Swiss Dental Hygienists - Marianne Schmid, SVBG/FSAS, SBK/ASI 
- Regula Jenzer, H+ - Ursula Schwager, SVBG/FSAS, EVS/ASE 
- Marco Jullier, SRK/CRS - Elisabeth Vogt, SVBG/FSAS, SBK/ASI 
- Annelise Lüdin, Spitex Verband - Christina Vögtli, SVPL/ASDSI 
- Rosmarie A. Meier, WE©G (bis 14.9.03) - Fritz Wüthrich, EDK/CDIP 
- Silvia Kübler, WE©G (ab 15.9.03) - Secrétariat: Barbara Zosso, SDK/CDS 
- Eugen Mischler, ad personam, Bern - Marie-Claude Monney Hunkeler, FSAS/SVBG, SHV 
 
Groupe de pilotage politique CDS–CDIP / Politischer Steuerungsausschuss SDK-EDK 

- Regierungsrätin Alice Scherrer, AR  
- Staatsrat Thomas Burgener, VS 
- Regierungsrat Dr. Carlo Conti, BS (bis 31.12.03) 
- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS  
- Conseillère d©Etat Martine Brunschwig Graf, GE 
  (jusqu©au 21.3.03) 
- Regierungsrat Prof. Ernst Buschor, ZH (bis 18.5.03) 

- Regierungsrat Dr. Ulrich Fässler, LU (bis 30.6.03) 
- Robert Galliker, EDK/CDIP 
- Regierungsrat Rainer Huber, AG (ab 1.7.03) 
- Conseillère d©Etat Anne-Catherine Lyon, VD 
  (dès le 25.3.04) 
- Regierungsrat Hans Ulrich Stöckling, SG (ab 1.7.03)   

 
Groupe de travail «Besoin en personnel d©unités de soins intensifs et de salle d©opération»  
Arbeitsgruppe «Bedarf an IPS-OPS-Personal» (jusqu©au / bis 31.12.03) 

 - Dr. Uma Grob, H+ (Präsidentin) 
- Walter Dietrich, ZH 
- Pierre de Herdt, CDS/SDK (jusqu©au 31.7.03) 
- Heinz Meier, AG 
- Andrea Peter, AG (Stellvertreter) 
- Andreas Minder, SRK/CRS 

- Paolo Pedrioli, BFA/OFE 
- Georges Pont, VS 
- Marianne Schmid, SBK/ASI 
- Urs Treuthardt, BFA/OFE 
- Sekretariat: Doris Gorsatt, H+ 

 
Groupe de projet ORTRA santé / Projektgruppe ODA Gesundheit 

- Franz Wyss, SDK/CDS (Präsident) 
- Manfred Affolter, SVPL/ASDSI 
- Rösy Blöchliger, CURAVIVA 
- Doris Gorsatt, H+ 
- Marco Jullier, SRK/CRS 

- Erica Kuster, SVBG/FSAS 
- Dr. Beatrice Mazenauer, Spitex Verband 
- Dr. Bernhard Wegmüller, H+ 
- Urs Weyermann, SBK/ASI 
 

 
Commission intercantonale d©examens pour chiropraticiens 
Interkantonale Prüfungskommission für Chiropraktoren 

Membres / Mitglieder  
 

- Bruno Hediger (Präsident) 
- Ferdinand Hürlimann (Vizepräsident) 
- Dr med. Marc-Henri Gauchat  
- Dr. med. Rudolf O. Kissling 
- Dr. Peter Kränzlin 
- Dr Marc Lustenberger 
- Dr. med. Daniela Mihic-Probst 
- Dr Roger Naef 
- Dr Patrick Scherwey 
- Dr Nicole Schläppi  
- Prof. Dr. med. Adam Schreiber 

- Dr. Thomas Schwaninger  
- PD Dr med. François Vingerhoets 
- Dr med. Maurice Waldburger  
 
Suppléants / Ersatzmitglieder  
 

- Dr Peter Bon 
- PD Dr. med. Peter Eggli (bis 31.8.03) 
- Dr Raymond Fracheboud  
- Dr med. Hans Jürg Hachen 
- PD Dr. Jana Kohl 
- Prof. Dr. med. Markus Müntener (ab 1.9.03) 
- Dr. med. Beat Wälchli  
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Groupe de travail paritaire pour la réglementation de l©examen intercantonal pour ostéopathes (GT-RIO) 
Paritätische Arbeitsgruppe zur Erarbeitung einer Reglementierung über die interkantonale Prüfung von 
Osteopathen (AG-RIO) (dès le / ab 30.10.03) 
 

- Patrice Zurich, FR (président) 
- Dr Peter Bon 
- Dr. Eric Faigaux 
- Dr med. Marc-Henri Gauchat 
- Dr. med. Jürg Sturzenegger 
- Alain Gerber 

- Alain Kluvers 
- Rein Mortier 
- François Corfù 
- Sekretariat: Brigitta Holzberger, GDK/CDS und 
   Ariane Montagne, CDS/GDK  

 
Commission «Application de la loi sur l’assurance-maladie» de la CDS  
Kommission «Vollzug Krankenversicherungsgesetz» der SDK  

- Regierungsrat Dr. Markus Dürr (LU)  
  (Präsident bis 31.12.03) 
- Consigliere di Stato Patrizia Pesenti, SDK/CDS (TI)  
  (Präsidentin ab 1.1.04) 
- Walter Bachmann, LU 
- Bruno Cereghetti, TI 
- Damian König, VS 
- Titus Merz, ZH 
- Erhard Ramseier, BE  
- Urs Roth, BS (bis 30.6.03) 

- Catherine Schaffner, VD  
- Elisabeth Jobin, VD (hôte) 
- Pauline de Vos, GE (dès le 30.1.03)  
- Philipp Waibel, BS (ab 3.7.03) 
- Dr. Rolf Weiss, SG 
- Franz Wyss, SDK/CDS 
- Secrétariat: Pierre de Herdt, CDS/SDK 
  (jusqu©au 31.7.03) 
  Semya Ayoubi, SDK/CDS (ab 1.9.03) 

 
Organe spécialisé pour les questions tarifaires / Fachgremium für Tariffragen  

- Michael Jordi, SDK/CDS (Präsident) 
- Peter Altherr, SG 
- Patrick Andenmatten, FR 
- Giorgio Baumann, AG 
- Beat Carlen, VS 
- Pauline de Vos, GE 
- Remigius Dürrenberger, BS (bis 30.8.03) 
- Dieter Ehrenberg, NW 
- Lukas Erb, BL 
- Roland Hartmann, UR 
- Thomas Kaech, BL 
- Edith Kasper, TG 
- Olivier Klauser, NE 
- Dr. Rudolf Leuthold, GR  
- Lis Lüthi-Eggen, AG 

- Guy Moser, VD 
- Franz Müller, SO 
- Ivana Petraglio, TI 
- Nicolas Pétremand, JU 
- Andrea Mario Primosig, BS 
- Urs Roth, BS (bis 30.6.03) 
- Susanne Rusterholz, BE 
- Dr. Markus Schärrer, SH 
- Peter Schwegler, LU 
- Dr. Rolf Weiss, SG 
- Karl Widmer, ZG 
- Karl-Anton Wohlwend, ZH 
- Sekretariat: Andrea Nagel-Drdla, SDK/CDS 
  (bis 31.12.03) 
  Daniel Finsterwald, SDK/CDS (ab 1.1.04) 

 
Groupe de travail «Planification hospitalière» / Arbeitsgruppe «Spitalplanung» 

- Franz Wyss, SDK/CDS (Präsident) 
- Nathalie Nanchen, VS  
- Max Neuhaus, AG 
- Erhard Ramseier, BE 
- Siegfried Schuster, ZH 

- Geneviève Stucki, VD 
- Hanspeter Vogler, LU 
- Dr. Rolf Weiss, SG 
- Sekretariat: Roland Unternährer, SDK/CDS 

 
Groupe de travail «Coordination de la médecine de pointe» (jusqu©au 16.9.03) 
Arbeitsgruppe «Koordination der Spitzenmedizin» (bis 16.9.03) 

- Franz Wyss, SDK/CDS (Präsident) 
- Jean-Marc Barras, CUS/SUK 
- Dr. Ignazio Cassis, TI 
- Dr. Daniel Germann, SG 
- Prof. Pierre de Grandi, VD 
- Urs Mezenen, BE 

- Nicole Rochat, GE 
- Dr. Martin Roth, AG 
- Prof. Dr. Andreas Schaffner, ZH 
- Prof. Dr. Daniel Scheidegger, BS 
- Sekretariat: Roland Unternährer, SDK/CDS 

 
Direction suprême «Politique nationale de la santé» DFI/SDK 
Gesamtleitung «Nationale Gesundheitspolitik» EDI/SDK 

- Bundespräsident Pascal Couchepin 
- Regierungsrätin Alice Scherrer, AR 
 
Comité de pilotage «Politique nationale de la santé» DFI/CDS (jusqu'au 31.12.03) 
Steuerungsgruppe «Nationale Gesundheitspolitik» EDI/SDK (bis 31.12.03) 

- Consigliere di Stato Patrizia Pesenti, SDK/CDS (TI) (Präsidentin) 
- Regierungsrat Samuel Bhend, SDK/CDS (BE) 
- Fritz Britt, EDI/DFI/BSV/OFAS 
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- Dr. Adelheid Bürgi-Schmelz, EDI/DFI, BFS/OFS 
- Marc Diserens, CDS/SDK (VD)  
- Regierungsrätin Elisabeth Gander-Hofer, SDK/CDS (OW) 
- Prof. Dr. Diethelm W. Hartmann, EDI/DFI, BAG/OFSP 
- Dr. Werner Haug, BFS/OFS 
- Staatsrätin Dr. Ruth Lüthi, SDK/CDS (FR) 
- Pascal Strupler, EDI/DFI  
- Claude Voegeli, BSV/OFAS 
- Franz Wyss, SDK/CDS  
- Prof. Dr. Thomas Zeltner, EDI/DFI, BAG/OFSP 
- Direction du projet: Philippe Lehmann, DFI/EDI 
 
Groupe de régulation «Santé psychique» / Kerngruppe Psychische Gesundheit 

- Philippe Lehmann, NGPol (président) - Jean-Pierre Papart, GE 
- Dr. Niklas Baer, BL - Dr. Regula Ri� ka, NGPol 
- Jürg Gassmann, Pro Mente Sana - Peter Schlegel, BSV/OFAS 
- Sabine Gurtner, NGPol - Roland Unternährer, SDK/CDS  
- Dr. Hans Kurt, SGP - Dr. Salome von Greyerz, BAG/OFSP 
- Prof. Dr. Peter C. Meyer, OBSAN - Franz Wyss, SDK/CDS 
 
Groupe d'experts ad hoc «Structures d'offre intégrées en psychiatrie» (dès le 5.3.03) 
Ad-hoc Expertengruppe «Integrierte psychiatrische Angebotsstrukturen» (ab 5.3.03) 
  - Richard Aeschlimann, ZG 
- Dr. Niklas Baer, BL 
- Johann Binder, BE 
- Prof. Dr. Wilhelm Felder, FMPP 
- Prof. Dr François Ferrero, GE 
- Prof. Dr Patrice Guex, VD 
- Philippe Lehmann, NGPol 

- Prof. Dr. Peter C. Meyer, OBSAN 
- Dr. René Raggenbass, FMPP 
- Dr. Hanspeter Wengle, SG 
- Franz Wyss, SDK/CDS 
- Sekretariat: Dr. Regula Ri� ka, NGPol  
  Roland Unternährer, SDK/CDS 

 
Groupe d'accompagnement de l'Observatoire de la santé (OBSAN) 
Begleitgruppe Gesundheitsobservatorium (OBSAN) 

- Dr. Nicole Bachmann, BE - Jean- Christophe Lüthi, Observatoire VS 
- Dr. Till Bandi, BSV/OFAS - Claudia Meier, BAG/OFSP 
- Dr. Matthias Bopp, ISPMZ - Prof. Dr. Peter C. Meyer, OBSAN 
- Henri Briant, VD - Prof. Fred Paccaud, IUMSP Lausanne 
- Prof. Gianfranco Domenighetti, TI - Gianantonio Paravicini, Statistisches Amt LU 
- Prof. Matthias Egger, ISPM Bern - Dr Pierre- Alain Raeber, OFSP/BAG 
- Heinz Gilomen, BFS/OFS - Dr. Bertino Somaini, Gesundheitsförderung CH 
- Stefan Kaufmann, santésuisse - Claude Voegeli, OFAS/BSV 
- Philippe Lehmann, DFI/EDI - Dr. Walter Weiss, BFS/OFS 
 
Commission suisse de statistiques sanitaires STATSAN (CDS/DFI) 
Schweizerische Kommission für Gesundheitsstatistik STATSAN (SDK/EDI) 
  - Prof. Fred Paccaud, IUMSP/ISPM (président)* 
- Dr André Assimacopoulos, CDS/SDK* (vice-prés.) 
- Semya Ayoubi, SDK/CDS (ab 1.9.03) 
- Dr. Till Bandi, BSV/OFAS* 
- Henri Briant, SDK/CDS (VD) 
- Jean Campiche, UOSS/VSSA 
- Dr Luca Crivelli, TI 
- Pierre de Herdt, CDS/SDK* (jusqu©au 31.7.03) 
- Heidi Gafner Zwahlen, SPITEX  
- Dr Yves Guisan, FMH* 
- Dr. Werner Haug, BFS/OFS* 
- Jürgen Oberreich, BAG/OFSP* 

- Stefan Kaufmann, santésuisse* 
- Peter Keller, VSA 
- Prof. Dr. Peter C. Meyer, OBSAN* (ständiger Experte) 
- Markus Mösch, SDK/CDS (ZH) 
- Hermann Plüss, SUVA/CNA* 
- Jean-Claude Rey, SDK/CDS* (expert permanent) 
- Markus Scherer, Universitätsspitäler  
- Dr. Simon Hölzer, H+* 
- Urs Weyermann, SBK/ASI  
- Sekretariat/Secrétariat: Dr. Walter Weiss, BFS/OFS* 
- Katharina Weiss, BFS/OFS* 

* Ausschuss / Bureau 
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II  DELEGIERTE DER SDK  
II  DELEGUES DE LA CDS 
 
 
Le Conseil des hautes écoles spécialisées (CDIP) / Der Schweizerische Fachhochschulrat (EDK) 

- Regierungsrat Robert Marti, GL 
- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS 
 
Commission pour la reconnaissance des diplômes cantonaux des hautes écoles spécialisées 
Kommission für die Anerkennung kantonaler Fachhochschuldiplome 

- Pierre Boillat, Delémont 
- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS 
 
Sous-commission pour le travail social / Subkommission Soziale Arbeit 

- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS (Präsidentin) 
 
Sous-commission santé / Subkommission Gesundheit 

- Pierre Boillat, Delémont 
- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS  
- Sekretariat: Barbara Zosso, SDK/CDS 
 
Commission fédérale des hautes écoles spécialisées (CFHES) 
Eidgenössische Fachhochschulkommission (EFHK) 

- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS 
 
Begleitgruppe Fachhochschulprojekt Zürich 

- Barbara Zosso, SDK/CDS 
 
Groupe de pilotage santé - social - arts (SSA) / Steuergruppe Gesundheit - Soziales - Kunst (GSK) 

- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS 
- Dr. Jürg Schaufelberger, BE 
 
Groupe de coordination santé - social - arts (SSA)  
Koordinationsgruppe Gesundheit - Soziales - Kunst (GSK) 

- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS (Präsidentin) 
 
Comité groupe de coordination SSA / Ausschuss Koordinationsgruppe GSK  

- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS 
- Marco Jullier, SRK/CRS  
 
Groupe de coordination «projets pilotes sec. II» / Koordinationsgruppe Pilotprojekte Sek II  

- Ariane Montagne, CDS/SDK 
 
Groupe d©accompagnement «Reconnaissance des diplômes Suisse - UE» 
Begleitausschuss Diplomanerkennung Schweiz – EU (BADA) 

- Brigitta Holzberger, SDK/CDS 
 
Groupe de travail «Ordonnance» (O) de la nouvelle loi sur la formation professionnelle (nLFPr) 
Arbeitsgruppe Verordnung (VO) neues Berufsbildungsgesetz nBBG (jusqu©au / bis 31.12.03) 

- Urs Sieber, SRK/CRS 
 
GT Prescriptions minimales concernant les écoles supérieures spécialisées (jusqu'au 31.12.03)  
AG Mindestvorschriften Höhere Fachschule (bis 31.12.03)  

- Jean-Michel Plattner, SRK/CRS 
 
Conseil d’experts pour la formation professionnelle dans le domaine de la santé (CRS) 
Expertenforum für Bildungsfragen im Gesundheitswesen (SRK) 

- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS 
- Georges Pont, VS 
- Gianmarco Petrini, TI 
 
Commission de rédaction «Journal actuel», CRS / Redaktionskommission «Journal aktuell», SRK 

- Barbara Zosso, SDK/CDS 
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Commission paritaire «Dispositions transitoires DN I», CRS 
Paritätische Kommission Uebergangsregelung DN I, SRK 

- Barbara Zosso, SDK/CDS 
 
Conseil de fondation «Bildung.Gesundheit» / Stiftungsrat «Bildung.Gesundheit»  

- Dr. Rudolf Gerber, BE 
- Regierungsrat Armin Hüppin, SZ  
 
Commission de recours de la CRS / Rekurskommission des SRK 

- Brigitta Holzberger, SDK/CDS 
 
Commission Formation professionnelle de la CDIP (CFP) / Kommission Berufsbildung der EDK (KBB) 

- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS 
 
Groupe de travail EDD de la CDIP / Arbeitsgruppe Diplommittelschulen (ADMS) der EDK 

- Ariane Montagne, CDS/SDK 
 
Commission pour la reconnaissance des diplômes et certificats de fin d©études délivrés par les écoles de 
degré diplôme / Kommission für die Anerkennung der Abschlüsse von Diplommittelschulen 

- Ariane Montagne, CDS/SDK 
 
Commission fédérale pour la maturité professionnelle, option santé et sociale de l©OFFT 
Eidg. Kommission für die Berufsmaturität, Richtung Gesundheit und Soziales des BBT 

- Ariane Montagne, CDS/SDK 
 
Groupe de travail «Employeurs CFC» du canton de Vaud 

- Ariane Montagne, CDS/SDK 
 
CIREO «Commission intercantonale pour la reconnaissance de l©ostéopathie» (CRASS) 
CIREO «Interkantonale Kommission für die Anerkennung der Osteopathie» (CRASS) 

- Ariane Montagne, CDS/SDK  
 
Begleitgruppe «neuer Studiengang Berufspädagogik», Weiterbildungszentrum für  
Gesundheitsberufe WE©G 

- Barbara Zosso, SDK/CDS 
 
Groupe de travail «Formations dans le domaine social» (GSO) / Arbeitsgruppe «Sozialausbildung» (ASO) 

- Marie-France Anex, GE 
 
Groupe d©accompagnement Bologna (CRUS) / Begleitgruppe Bologna (CRUS) 

- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS 
 
Groupe de pilotage «Bologna» de la CHES (dès le 1.1.04) 
Steuergruppe Bologna der KFH (ab 1.1.04) 

- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS 
 
Groupe de travail «Bologna» de la CHES / Arbeitsgruppe «Bologna» der KFH 

- Martin Kasser, GE 
 
Comité de la formation postgrade du personnel médical (CFP)  
Weiterbildungsausschuss für das Medizinalpersonal (WA)  

- Prof. Patrick Hohlfeld, VD 
- Dr. Ulrich Gabathuler, ZH 
 
Groupe de travail «Projet de loi fédérale sur les professions du domaine de la psychologie» 
Arbeitsgruppe «Entwurf Bundesgesetz über die psychologischen Berufe» 

- Brigitta Holzberger, SDK/CDS  
 
Comité de pilotage pour une loi fédérale concernant les professions du domaine de la psychologie 
Steuerungsausschuss für ein Bundesgesetz betreffend psychologische Berufe 

- Dr. Ulrich Gabathuler, ZH 
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Comité directeur des examens fédéraux des professions médicales 
Leitender Ausschuss für die eidgenössischen Medizinalprüfungen 

- Dr Georgette Schaller, GE  
 
Groupe de coordination «Médecine complémentaire» OFFT (dès le 26.9.03) 
Koordinationsgruppe Komplementärmedizin BBT (ab 26.9.03) 
 

- Brigitta Holzberger, SDK/CDS 
- Dr. Regula Willi, SZ/UR/OW 
 
Conseil de la Fondation «Promotion Santé Suisse» / Stiftungsrat «Gesundheitsförderung Schweiz»  

- Regierungsrat Klaus Fellmann, LU (Präsident) 
- Conseiller d’Etat Charles-Louis Rochat, VD  
- Regierungsrätin Verena Diener, ZH  

 

 
Conseil consultatif du programme éducation + santé Réseau suisse (dès le 24.4.03) 
Beirat Programm Bildung + Gesundheit Netzwerk Schweiz (ab 24.4.03) 

- Ariane Montagne, CDS/SDK 
 
Groupe d©accompagnement «Migration et santé 2002 - 2006» (OFSP) (dès le 22.5.03) 
Begleitgruppe «Migration und Gesundheit 2002 – 2006» (BAG) (ab 22.5.03) 

- Dr. Irene Renz, BL  
 
Groupe de travail «Politique des étrangers et d©intégration» de la Conférence tripartite sur les 
agglomérations (CTA) de la CdC / Arbeitsgruppe «Ausländer- und Integrationspolitik» der Tripartiten 
Agglomerationskonferenz (TAK) der KdK (dès juillet 03 / ab Juli 03)  

- Andrea Nagel, SDK/CDS (bis 31.12.03) 
- Ariane Montagne CDS/GDK (dès le 1.1.04) 
 
Comité de liaison national en matière de drogue / Nationaler Drogenausschuss  

- Regierungsrätin Verena Diener, ZH  
 
Conseil de fondation RADIX / Stiftungsrat RADIX  

- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS 
 
Centrale de coordination nationale de l’offre de thérapies résidentielles pour les problèmes de drogue 
(COSTE)  
Schweizerische Koordinationsstelle für stationäre Therapieangebote im Drogenbereich (KOSTE) 

- Dr. Christian Sacher, SZ  
 
Groupe de coordination «Financement des thérapies de la dépendance» (DFI) 
Koordinationsgruppe «Finanzierung Suchttherapien» (EDI) 

- Regierungsrat Samuel Bhend, BE 
- Regierungsrat Anton Grüninger, SG 
 
Commission fédérale contre l©alcoolisme / Eidgenössische Kommission gegen den Alkoholismus 

- Heidi Bendel, LU  
 
Commission fédérale des poisons / Eidgenössische Giftkommission  

- Regierungsrätin Alice Scherrer, AR  
 
Commission fédérale pour les problèmes liés au SIDA (CFS) 
Eidgenössische Kommission für AIDS-Fragen (EKAF) 

- Franz Wyss, SDK/CDS 
 
Groupes de travail SRAS (OFSP) / Arbeitsgruppen SARS (BAG) 
 

- Regierungsrat Samuel Bhend, BE (politische Ebene) 
- Dr. Hans Binz, SO 
- Dr François Méan, VD 
- Brigitta Holzberger, GDK/CDS 
 
Comité stratégique d©Oncosuisse / Strategischer Ausschuss Oncosuisse 

- Staatsrätin Patrizia Pesenti, TI 
- Staatsrat Charles-Louis Rochat, VD 
- Dr. Felix W. Jungi, SG 
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Groupe préparatoire «Fondation pour le dépistage précoce du cancer»  
Vorbereitungsgruppe «Stiftung zur Früherkennung von Krebs»  

- Franz Wyss, SDK/CDS 
 
Comité d©accompagnement de la politique fédérale de sécurité dans le trafic routier (OFROU) 
Begleitausschuss zur Formulierung der Strassenverkehrssicherheitspolitik des Bundes (ASTRA) 

- Antoine Casabianca, TI 
 
Comité central «Journée des malades» / Zentralkomitee «Tag der Kranken» 

- Hans Schenker, Aarau 
 
Conseil de fondation du Centre suisse d©information toxicologique 
Stiftungsrat des Schweizerischen Toxikologischen Informationszentrums 

- Regierungsrat Anton Grüninger, SG  
- Dr. Werner Pletscher, ZH  
 
Communauté de travail nationale pour la promotion de la qualité en santé publique (CNQ) 
Nationale Arbeitsgemeinschaft für Qualitätsförderung im Gesundheitswesen (NAQ) 

- Franz Wyss, SDK/CDS 
- Roland Unternährer, SDK/CDS (Stellvertreter) 
 
Conseil de fondation SWISSTRANSPLANT / Stiftungsrat SWISSTRANSPLANT 

- Regierungsrat Samuel Bhend, BE  
 
Commission fédérale des principes de l’assurance-maladie  
Eidgenössische Kommission für Grundsatzfragen der Krankenversicherung  

- Consigliere di Stato Patrizia Pesenti, TI  
- Regierungsrat Roland Eberle, TG 
 
Commission fédérale des prestations générales de l’assurance-maladie  
Eidgenössische Kommission für allgemeine Leistungen der Krankenversicherung 

- Dr Georges Dupuis, VS (jusqu©au 31.12.03) 
- Dr Daniel Laufer, VD (dès le 1.1.04) 
 
Commission fédérale des médicaments / Eidgenössische Arzneimittelkommission 

- Dr. Marco Schärrer, SO 
 
Conseil de l©Institut sur les produits thérapeutiques Swissmedic 
Institutsrat Heilmittelinstitut Swissmedic 

- Regierungsrat Dr. Carlo Conti, BS 
- Regierungsrat Dr. Markus Dürr, LU 
- Anne-Sylvie Fontannaz, VD 
 
Groupe de pilotage des statistiques des établissements de santé OFS 
Steuerungsgruppe Statistik der stationären Betriebe des Gesundheitswesens BFS  

- Dr. Nicole Bachmann, BE 
- Sandra Peissard, FR 
- Pierre de Herdt, CDS/SDK (jusqu©au 31.7.03) 
- Semya Ayoubi, SDK/CDS (ab 1.9.03) 
 
Groupe suisse d©experts en classification de santé 
Expertengruppe für Klassifikationen im Gesundheitswesen 

- Andrea Nagel, SDK/CDS (bis 31.12.03) 
 
Groupe de direction «Projet pilote RAI-Homecare» de l©ASSASD 
Steuerungsgruppe «Pilotprojekt RAI-Homecare » Spitex Verband Schweiz  

- Margrit Weber Maron, SDK/CDS (GR) 
- Bertrand Parel, CDS/SDK (NE) jusqu©au 31.3.04) 
- Jean-Daniel Henchoz, CDS/GDK (FSASD) (dès le 1.4.04) 
 
Commission paritaire «Catalogue des prestations hospitalières» (CPH) 
Paritätische Kommission «Spitalleistungskatalog» (PKS) 

- Michael Jordi, SDK/CDS  
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Comité stratégique SwissDRG (dès le 27.3.03) / Steuerungsausschuss SwissDRG (ab 27.3.03) 

- Regierungsrätin Verena Diener, ZH (Präsidentin bis 30.9.03) 
- Conseillère d©Etat Monika Dusong, NE (présidente ad interim jusqu©au 31.12.03) 
- Regierungsrat Dr. Carlo Conti, BS (Präsident ab 1.1.04) 
 
Comité de projet SwissDRG (dès le 27.3.03) / Projektleitungsgremium SwissDRG (ab 27.3.03) 

- Jean-Paul Jeanneret, NE 
- Michael Jordi, SDK/CDS 
 
Groupe de direction Nursing Data (CDS/OFS/ASI/ASDSI/H+)  
Lenkungsausschuss Nursing Data (SDK/BFS/SBK/SVPL/H+) 

- Michael Jordi, SDK/CDS (Vizepräsident) 
 
Organe de direction TARMED / Leitungsgremium TARMED 

- Regierungsrat Dr. Markus Dürr, LU 
- Michael Jordi, SDK/CDS  

 

 
Commission paritaire d'interprétation TARMED (CPI) (dès le 1.1.03) 
Paritätische Interpretationskommission TARMED (PIK) (ab 1.1.03) 

- Susanne Rusterholz, BE 
 
Bureau de la neutralité des coûts (dès le 1.1.04) / Kostenneutralitätsbüro (ab 1.1.04) 

- Susanne Rusterholz, BE 
- Karl-Anton Wohlwend, ZH 
 
Projet «Bases 3ème révision partielle de la LAMal» (jusqu©au 31.5.03) 
Projekt «Grundlagen 3. KVG-Teilrevision» (bis 31.5.03) 

Groupe de pilotage / Steuergruppe 

- Regierungsrat Dr. Markus Dürr, LU 
 
Projets partiels: / Teilprojekte: 

����   Participation aux coûts / Kostenbeteiligung  
- Gianfranco Domenighetti, TI 
 

����   Financement moniste / Monistische Finanzierung  
- Michael Jordi SDK/CDS 
- Urs Roth; BS  
 

����   Managed Care 
- Dr. med. Jana Faehnrich, ZH  
 

����   Suppression de l’obligation de contracter / Aufhebung Kontrahierungszwang  
- Martin Birrer, BS  
 

����   Financement des prestations de soins de longue durée / Finanzierung Pflege 
- Urs Roth; BS  
 

����   Compensation des risques et généralités / Risikoausgleich und Allgemeines  
- Dr. Jakob Weilenmann, TG 
- Hans-Peter Vogler, LU 
 
Groupe d’accompagnement «Dépenses de l’enseignement et de la recherche dans les cliniques 
universitaires» / Begleitgruppe «Kosten der Lehre und Forschung der Universitätsspitäler»  

- Michael Jordi, SDK/CDS 
- Dr. Helge Grundmann, BS 
- Dr. Rolf Weiss, SG 
 
Conseil de la défense / Rat für Gesamtverteidigung 

- Regierungsrat Robert Marti, GL  
 
Commission du service sanitaire de l©Etat-major de la défense  
Ausschuss Sanitätsdienst des Stabes für Gesamtverteidigung  

- Henry Corbaz, VD 
- Françoise de Vries, ZH 
- Regierungsrat Dr. Leo Odermatt, NW 

- Dr. Christian Richner, ZH 
- Georges Vittoz, VD  
- Franz Wyss, SDK/CDS 
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Directoire de l©Académie de médecine militaire et de catastrophe (ASIMC) 
Direktorium der Schweizerischen Akademie für Militär- und Katastrophenmedizin (SAMK) 

- Dr. Martin Roth, AG 
 
Comité directeur radioactivité (CODRA) / Leitender Ausschuss Radioaktivität (LAR) 

- Franz Wyss, SDK/CDS 
- Dr. Peter E. Frey, BE (Stellvertreter) 

 

 
Groupe de travail «Coordination internationale en cas de menace nucléaire, biologique et chimique» 
Arbeitsgruppe Internationale Kooperation im NBC-Bereich 

- Dr. Peter E. Frey, BE  
 
Comité directeur de l©Interassociation de sauvetage (IAS) 
Vorstand des Interverbandes für Rettungswesen (IVR) 

- Dr. Peter E. Frey, BE  
- Dott. Gian Maria Solari, TI  
- Georges Vittoz, VD 

 

 
Commission suisse de médecine d©urgence et de sauvetage (SMEDREC) 
Schweizerische Medizinische Rettungskommission (SMEDREC) 

- Dr. Martin Roth, AG 
 
Comité directeur POLYCOM – Commission télématique / Ausschuss POLYCOM – Ausschuss Telematik 

- Georges Vittoz, VD 
 
Groupe de travail POLYCOM / Arbeitsgruppe POLYCOM 

- Dr. Urs Fromm 
 
Organe de coordination «Division instruction protection de la population» (dès le 27.3.03) 
Koordinationsorgan «Ausbildung Bevölkerungsschutz» (ab 27.3.03) 

- Heini Erne, AG 
 
Conseil de recherche du Fonds national suisse / Forschungsrat des Schweiz. Nationalfonds 

- Prof. Renato L. Galeazzi, St. Gallen 
 
Conseil de fondation de l©Institut suisse de recherches expérimentales sur le cancer (ISREC) 
Stiftungsrat des Schweiz. Instituts für experimentelle Krebsforschung (ISREC) 

- Dr. Anton Seiler, BE  
 
Groupe de travail StaR (ASSM) / Arbeitsgruppe StaR (SAMW) 

- Franz Wyss, SDK/CDS  
 
Comité d©experts «Réorganisations des soins médicaux» du Conseil de l©Europe 

- Gabriel Nusbaumer, JU 
 
Comité d©experts «Sécurité et qualité des soins» du Conseil de l©Europe 

- Dr Thomas Perneger, GE 
 
Organisation d’accompagnement de la Conférence des gouvernements cantonaux dans les négociations 
bilatérales entre la Suisse et l’Union européenne  
Begleitorganisation der Konferenz der Kantonsregierungen in den bilateralen Verhandlungen Schweiz - 
EU  

Commission de l'Europe / Europakommission 

- Brigitta Holzberger, SDK/CDS 
 
Groupe «Sécurité sociale» 
Untergruppe «Soziale Sicherheit» 
 

- Michael Jordi, SDK/CDS 
- Dr. Rudolf Tuor, LU 
- Roland Zimmermann, NE 

Groupe «Reconnaissance mutuelle diplômes» 
Untergruppe «Anerkennung Diplome» 
 

- Brigitta Holzberger, SDK/CDS 
- Hans-Peter Risch, GR 
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Conférence des secrétaires des conférences intercantonales des chefs de département (CoSeCo) 
Konferenz der Sekretäre der interkantonalen Direktorenkonferenzen (KoSeKo) 
 - Franz Wyss, SDK/CDS 
 
Conférence Suisse sur l’Informatique CSI / Schweizerische Informatikkonferenz IK  

- Claude Marguerat, VD 
 
Organe directeur «Politique internationale de la santé» (DFI/DFAE/CDS) 
Leitungsgremium «Internationale Gesundheitspolitik» (EDI/EDA/SDK) 

- Regierungsrätin Alice Scherrer, AR 
 
Groupe de travail interdépartemental CH – OMS / Interdepartementale Arbeitsgruppe CH – WHO 

- Franz Wyss, SDK/CDS 
- Cornelia Oertle Bürki, SDK/CDS (Stv.) 

 

 
Groupe de coordination Suisse – OMS / Koordinationsgruppe Schweiz – WHO 
 

- Regierungsrätin Alice Scherrer, AR (Präsidentin) 
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Kurzporträt 
 

Im Jahre 1919 gründeten die für das Gesundheitswesen zuständigen Regierungsmit-
glieder der Kantone die Schweizerische Sanitätsdirektorenkonferenz. Auf den 1.1.2004 
wurde deren Name auf „Schweizerische Konferenz der kantonalen Gesundheitsdirektorinnen 
und -direktoren (kurz: Gesundheitsdirektorenkonferenz, GDK) abgeändert. Die Konferenz 
dient den sechsundzwanzig Ministerinnen und Ministern als politisches Koordinationsor-
gan. Ihr Zweck ist es, die Zusammenarbeit unter den Kantonen sowie zwischen diesen und 
dem Bund zu fördern und für die Zusammenarbeit mit wichtigen Organisationen des Ge-
sundheitswesens zu sorgen. Vertreter von Bundesstellen und des Fürstentums Liechtenstein 
nehmen als ständige Gäste an den Sitzungen der Konferenz teil. In der Regel finden pro 
Jahr zwei Plenarversammlungen und fünf bis sechs Sitzungen des Vorstandes statt. Dem 
Letzteren gehören zehn kantonale Regierungsmitglieder an. Der Vorstand behandelt Ge-
schäfte von beschränkter Tragweite und bereitet die Geschäfte der Plenarversammlung vor. 
Ständige Kommissionen stehen der Konferenz für die Chiropraktikprüfungen, für Berufsbil-
dungsfragen und für die Finanzierung der Versorgung zur Verfügung. Seit 1978 verfügt die 
Konferenz über ein ständiges Zentralsekretariat mit Sitz in Bern. Rechtlich und finanziell 
werden die Konferenz und ihr Zentralsekretariat durch die Kantone getragen. 
 

Die Konferenz erlässt in bestimmten Bildungsbereichen (Fachhochschulen Gesundheit, 
Chiropraktikprüfungen) rechtlich verbindliche Normen. Im Übrigen haben die Entscheide der 
Konferenz für ihre Mitglieder und die Kantone lediglich den Stellenwert von Empfehlungen. 
Die Konferenz ist auch als Gesprächsforum der Gesundheitsdirektorinnen und Gesund-
heitsdirektoren sowie als Ansprechpartnerin für die Bundesbehörden sowie für zahlreiche 
nationale Verbände und Institutionen von Bedeutung. 
 

Grundsätzlich können sämtliche gesundheitspolitischen Fragen Gegenstand von Erörte-
rungen im Rahmen der Konferenz werden. Im Vordergrund stehen jedoch Geschäfte, welche 
bestimmte zentrale Dienste, wichtige Koordinationsfragen, aktuelle politische Probleme von 
gemeinsamem Interesse und die Stellung der Kantone im Verhältnis zum Bund betreffen. Zu 
den wichtigen Aufgaben gehörten bis Ende 2003 solche im Bereich der Berufsbildung. 
Nachdem die Kompetenz für die Ausbildungsregelung für Gesundheitsberufe aufgrund des 
neuen Berufsbildungsgesetzes per 1.1.2004 an den Bund übergegangen ist, verbleibt vor-
läufig lediglich die Regelung der Fachhochschulen Gesundheit in der Zuständigkeit der GDK. 
In einer Übergangsphase stellt die Konferenz allerdings darüber hinaus weiterhin ihr Wissen 
zur Verfügung. Im Rahmen eines Leistungsvertrages von Bund, Erziehungsdirektorenkonfe-
renz und GDK mit dem Schweizerischen Roten Kreuz wirkt dieses vorläufig auch weiterhin 
beim Vollzug der Bestimmungen zur Anerkennung der Ausbildungsabschlüsse im Gesund-
heitswesen mit. Die GDK wird aber auf jeden Fall die Entwicklungen in der Berufsbildung aus 
dem Blickwinkel der Versorgungssicherheit weiter verfolgen. Die Konferenz führt Prüfungen 
für Chiropraktik durch und konzipiert zur Zeit ein nationales Examen für Osteopathie. Zu den 
Tätigkeitsschwerpunkten mit zunehmender Bedeutung gehören die Vertretung der Interes-
sen der Kantone im Zusammenhang mit der Gesetzgebung des Bundes und die Koordina-
tion des Vollzugs in den Bereichen der Krankenversicherung und Finanzierung, der Versor-
gungsplanung mit Betonung der  Krankenhäuser und der hochspezialisierten medizinischen 
Dienste  sowie schliesslich der Entwicklung von Informationssystemen. Die Vorbereitung und 
Behandlung der Geschäfte erfolgen meistens in Zusammenarbeit mit anderen nationalen 
Organisationen und Institutionen, mit denen auch gemeinsame Projekte durchgeführt wer-
den. 
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Présentation 
 

En 1919, les membres de gouvernement des cantons responsables de la santé publique ont 
fondé la Conférence des directeurs cantonaux des affaires sanitaires. Son nom a été modifié 
au 1.1.2004 en « Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la santé » (en 
abrégé : Conférence des directeurs sanitaires, CDS). La conférence tient lieu d©organe de 
coordination politique aux vingt-six ministres. Elle a pour but de promouvoir la collabo-
ration intercantonale ainsi qu©entre les cantons et la Confédération, et de veiller à la collabo-
ration avec d©importantes organisations du domaine de la santé. Des représentants d’offices 
fédéraux et de la Principauté de Liechtenstein prennent part en tant qu©hôtes permanents 
aux réunions de la conférence. Deux assemblées plénières et de cinq à six séances de 
comité se tiennent en règle générale par année. Le comité directeur se compose de dix 
membres de gouvernements cantonaux. Il expédie les affaires de moindre importance et 
prépare celles à traiter par l©assemblée plénière. La conférence dispose de commissions 
permanentes concernant les examens pour chiropraticiens, les questions de formation 
professionnelle et le financement des services de soins. Depuis 1978, la conférence 
possède un secrétariat central permanent ayant son siège à Berne. La conférence et son 
secrétariat central sont supportés juridiquement et financièrement par les cantons.  
 

La conférence édicte des normes juridiquement obligatoires dans certains domaines de la 
formation (hautes écoles spécialisées en santé et examens pour chiropraticiens). Par 
ailleurs, les décisions de la conférence n©engagent ni ses membres ni les cantons, mais ont 
simplement valeur de recommandations. La conférence joue également un rôle important 
en tant que forum de discussion des directrices et directeurs sanitaires ainsi qu©en tant 
qu©interlocuteur des autorités fédérales tout comme de nombreuses associations et 
institutions nationales. 
 

Chaque question de politique de santé peut en principe faire l©objet d©un débat au sein de la 
conférence. Toutefois, les principaux sujets à traiter sont ceux qui concernent certains 
services centraux, d©importantes questions de coordination, des problèmes politiques actuels 
d©intérêt commun et la position des cantons face au pouvoir central. Parmi ses tâches 
principales figuraient, jusqu’à fin 2003, celles relatives au domaine de la formation 
professionnelle. Or, la compétence en matière de réglementation de la formation des 
professions de santé ayant passé à la Confédération en vertu de la nouvelle loi sur la 
formation professionnelle entrée en vigueur le 1.1.2004, seule demeure pour l’instant du 
ressort de la CDS la réglementation des hautes écoles spécialisées en santé. Lors d’une 
période transitoire, la conférence n’en continue pas moins de mettre son savoir à disposition. 
Dans le cadre d’un contrat de prestations que la Confédération, la Conférence des directeurs 
de l’instruction publique et la CDS ont passé avec la Croix-Rouge suisse, cette dernière 
continue de s’attacher à la mise en application des prescriptions de reconnaissance des 
diplômes de fin de formation en santé. De toute manière, la CDS suit l’évolution de la 
formation professionnelle au titre de la sécurité des services de soins. La conférence 
organise les examens pour chiropraticiens et élabore à l’heure actuelle une conception d’un 
examen national en ostéopathie. Parmi ses activités principales dont l’essor est grandissant, 
il lui incombe de défendre les intérêts des cantons en relation avec la législation fédérale 
ainsi que la coordination de son application dans les domaines de l’assurance-maladie et du 
financement, de la planification des services de santé et tout particulièrement des hôpitaux 
ainsi que des services médicaux hautement spécialisés et, enfin, du développement des 
systèmes d©information. Les sujets à traiter sont préparés le plus souvent en collaboration 
avec d©autres organisations et institutions nationales, avec lesquelles sont aussi exécutés 
des projets communs. 
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Presentazione 
 

Nel 1919 i membri dei governi cantonali responsabili del settore sanitario fondarono la 
Conferenza dei direttori cantonali della sanità, ribattezzata il 1° gennaio 2004 “Conferenza 
svizzera delle direttrici e dei direttori cantonali della sanità” (CDS). La Conferenza funge da 
organo di coordinamento politico per i 26 ministri.  Il suo scopo è di incentivare la 
collaborazione tra i Cantoni come pure fra i Cantoni e la Confederazione, nonché di 
promuovere la collaborazione con importanti organizzazioni del settore sanitario. Alle sedute 
della CDS partecipano, in qualità di ospiti permanenti, rappresentanti di uffici federali e del 
Principato del Liechtenstein. Generalmente hanno luogo ogni anno due assemblee plenarie 
e cinque o sei riunioni del comitato direttivo. Il comitato direttivo, composto da dieci membri 
dei governi cantonali, si occupa di questioni di portata limitata e prepara le attività 
dell©assemblea plenaria. Delle commissioni permanenti sostengono il lavoro della CDS in 
relazione agli esami di chiropratica, alle questioni inerenti alla formazione professionale e al 
finanziamento dei servizi di cura. Dal 1978 la Conferenza dispone di una segreteria 
centrale permanente con sede a Berna. La Conferenza e la sua segreteria centrale sono 
sostenute dai Cantoni sia dal punto di vista giuridico che finanziario. 
 

La CDS emana norme giuridicamente vincolanti in alcuni settori della formazione (Scuole 
universitarie professionali con indirizzo sanitario, chiropratica). Per il resto, le sue decisioni 
hanno solo carattere di raccomandazione per i membri e per i Cantoni. La Conferenza 
svolge un ruolo importante anche come forum di discussione per le direttrici e i direttori 
sanitari, nonché in qualità di interlocutore delle istanze federali e di numerose associazioni e 
istituzioni nazionali. 
 

In linea di massima tutte le questioni inerenti alla politica sanitaria possono essere 
argomento di discussione nell©ambito della Conferenza. Argomenti di rilievo sono tuttavia le 
attività riguardanti determinati servizi centrali, importanti questioni di coordinamento, 
problemi politici attuali di comune interesse e la posizione dei Cantoni nei confronti della 
Confederazione. Tra i principali compiti della CDS figuravano, fino alla fine del 2003, quelli 
relativi al campo della formazione professionale. Poiché in virtù della nuova legge sulla 
formazione professionale entrata in vigore il 1° gennaio 2004 la competenza in materia di 
regolamentazione della formazione delle professioni del settore sanitario è passata alla 
Confederazione, per il momento la Conferenza resta responsabile soltanto della 
regolamentazione delle Scuole universitarie professionali con indirizzo sanitario. Durante il 
periodo transitorio, la CDS continua comunque a mettere a disposizione le sue conoscenze 
e la sua esperienza. Nell’ambito di un contratto di prestazioni che la Confederazione, la 
Conferenza dei direttori della pubblica educazione e la CDS hanno concluso con la Croce 
Rossa Svizzera (CRS), quest’ultima rimane responsabile per l’applicazione delle Norme 
relative al riconoscimento dei diplomi di fine studi nelle professioni del settore sanitario. La 
CDS continuerà in tutti i casi a seguire l’evoluzione della formazione professionale sotto 
l’aspetto della sicurezza dei servizi di cura. La Conferenza organizza gli esami di chiropratica 
ed elabora attualmente il progetto di un esame nazionale in osteopatia. Tra le sue principali 
attività che assumono sempre maggiore importanza figurano la tutela degli interessi dei 
Cantoni in relazione alla legislazione federale come pure il coordinamento dell’applicazione 
di quest’ultima nei campi dell’assicurazione malattia e del finanziamento, della pianificazione 
dei servizi sanitari e in modo particolare degli ospedali e dei servizi medici altamente 
specializzati e, infine, nell’ambito dello sviluppo dei sistemi di informazione. La preparazione 
e la realizzazione delle attività avvengono nella maggior parte dei casi in collaborazione con 
altre organizzazioni ed istituzioni nazionali, con le quali vengono anche attuati progetti 
comuni. 
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Presentation 
 
The Swiss Conference of the Cantonal Ministers of Public Health was founded in 1919. 
It serves as a political coordination body for the health ministers of the twenty-six 
Cantons. Its aim is to promote cooperation among the Cantons and between these and the 
Confederation, and to ensure close cooperation with the important organisations in the health 
system. Representatives of Federal Offices and of the Principality of Liechtenstein are 
permanent guests at the meetings of the Conference. There are usually two plenary 
sessions per year and five or six Board meetings. The Board is comprised of ten cantonal 
ministers of health. The Board deals with minor issues and prepares the agenda for the 
plenary sessions. The Conference has at its disposal standing commissions on chiropractic 
examinations, matters relating to professional training, and the financing of health care. 
Since 1978, the Conference has had a permanent Central Secretariat, located in Berne. In 
terms of legal status and financing, the Conference and its Central Secretariat are supported 
by the Cantons. 
 
The Conference issues legally binding norms in certain fields of education (Universities for 
Applied Sciences in Health Care and chiropractic examinations). In all other cases, its 
decisions are merely considered as recommendations for the attention of its members and 
the Cantons. The Conference is also of importance as a forum for debate for the health 
ministers and as a discussion partner for the federal authorities and for many national 
associations and institutions. 
 
Basically any question relating to health policy may be taken up by the Conference. The 
Conference tries mainly to solve problems related to specific central services, important 
coordination problems, political topics of common interest to the Cantons, and the position of 
the Cantons in relation to the Confederation. Activities in the field of professional training 
were among the important tasks of the Conference until the end of 2003. With the new 
Federal law on professional education the responsibility of regulating the training of health 
professions was transferred to the Federal Government with effect as of 1 January 2004. The 
Conference’s responsibility in this field has thus for the time being been limited to the 
Universities for Applied Sciences in Health Care. Nevertheless, during a transition period, the 
Conference will continue to provide its know-how in the whole area of health care related 
professional training. According to an agreement between the Conference of the cantonal 
ministers of education, the Conference of the cantonal ministers of public health and the 
Federal Office for Professional Education and Technology, the Swiss Red Cross continues to 
implement the regulations concerning the recognition of diplomas in health care. However, 
the Conference will continue to closely follow the evolution in the field of professional training 
in order to ensure the good functioning of health care services. The Conference carries out 
the chiropractic examinations and is in the process of designing a national osteopathic 
examination. Among its ongoing tasks with growing importance, the Conference advocates 
the interests of the Cantons in the elaboration of federal laws, and also coordinates their 
implementation, in the fields of health insurance and health care financing, health care 
planning with special emphasis on hospitals and highly specialized medical care, and the 
development of information systems. The preparation and handling of the issues is usually 
carried out in cooperation with other national organisations and institutions. 
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